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RÉSUMÉ 

 

Cette thèse apporte un éclairage sur la compréhension des nouvelles dynamiques 

territoriales en agriculture à partir de lô®tude de cas de la r®gion de lôOutaouais. Elle 

montre quôun processus innovant est en place dans les territoires infranationaux et 

confirme lôhypoth¯se de d®part en d®montrant lôexistence dôun mod¯le agricole 

territorial au Québec. Comment ce modèle se distingue-t-il par rapport au modèle 

productiviste dominant ? Quelles sont ses principales composantes ? Quelles 

alternatives propose-t-il ?  

 

Pour analyser les composantes de ce modèle et identifier des pistes de réponse à ces 

questions, lôapproche territoriale a guid® lôensemble de notre d®marche scientifique. 

Elle a permis dô®tudier les nouveaux rapports entre lôagriculture, la soci®t® et son 

territoire et de poser un regard sur des innovations et des enjeux qui sont souvent 

ignorés dans la littérature dominante. Lôoriginalit® de la recherche r®side ®galement 

dans le fait quôelle sôest int®ress®e ¨ la diversit® des projets collectifs et des acteurs 

impliqués qui soutiennent lôagriculture dans un territoire qu®b®cois afin de mieux 

comprendre la construction et le fonctionnement du modèle agricole axé sur les 

dynamiques territoriales. Dans cette perspective, nous avons opté pour une étude 

principalement empirique (sur le terrain), avec lô®tude de cas de la r®gion de 

lôOutaouais et de trois de ses MRC, en faisant appel à une démarche surtout qualitative 

afin de laisser une large place aux discours et aux connaissances des acteurs.  

 

Les résultats de la recherche sont présentés en trois temps. 1) Afin de situer notre étude 

de cas sur lôOutaouais dans un environnement plus large, nous revenons sur quelques 

pages de lôhistoire de lôagriculture qu®b®coise à partir du début du 20e siècle pour tracer 

les principales caractéristiques du modèle agricole dominant, souvent qualifié de 

productiviste. Nous démontrons que les liens entre lôagriculture et son territoire se sont 

affaiblis au fil des ann®es. Lô®mergence de nouvelles dynamiques territoriales au 

Québec est toutefois une tendance des dernières années qui se reflète non seulement 

dans lô®mergence dôun contre discours et dôun mouvement de contestation du mod¯le 

agricole productiviste, mais ®galement dans lôapparition de nouvelles initiatives 

étroitement liées à leur territoire accompagné de changements dans les pratiques des 

institutions publiques et syndicales. 2) Le contexte du territoire influence les stratégies 

et les projets qui sont adopt®s par les diff®rents acteurs pour soutenir lôagriculture. Dans 

cette perspective, nous dressons un portrait des composantes territoriales et agraires de 

la r®gion de lôOutaouais et des trois MRC ¨ lô®tude. De cette lecture, des spécificités, 

des opportunit®s, des besoins et des enjeux sont d®gag®s. 3) ê travers lô®tude dôune 

quinzaine de projets collectifs qui soutiennent lôagriculture sur les territoires ¨ lô®tude, 

nous nous intéressons aux actions collectives qui animent le secteur agricole ainsi quô¨ 

lôimplication des acteurs territoriaux. ê travers ce r®cit, les obstacles auxquels sont 

confrontés les acteurs dans la construction des projets sont également exposés. 
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Par la suite, une discussion contribue à exposer les principales composantes du modèle 

agricole territorial afin de tirer des enseignements pour le Québec. Nous discutons de 

son processus dô®mergence et de ses composantes ¨ partir de sept id®es principales qui 

sôappuie sur notre cadre théorique soit : 1. une diversité de projets collectifs qui 

soutienne lôagriculture en valorisant les ressources territoriales;  2. des nouveaux 

modes de gouvernance territoriale en agriculture; 3. des dynamiques territoriales qui 

appuient principalement un nouveau mod¯le dôentreprise agricole; 4. une 

multifonctionnalité agricole en place dans les territoires; 5. des territoires de projets; 6. 

lôimbrication du territoire et interactions avec les acteurs aux ®chelons sup®rieurs; 7. 

un modèle innovateur. 

 

Ces dynamiques territoriales proposent des solutions nouvelles pour répondre aux 

limites atteintes par le modèle agricole traditionnel. Bien que le gouvernement 

québécois ait mis en place quelques programmes ces dernières années avec une certaine 

souplesse qui permet de sôadapter davantage aux r®alit®s r®gionales et locales, les 

spécificités locales sont peu valorisées dans le modèle agricole québécois. Ce 

déséquilibre entre les pouvoirs centraux et infranationaux engendre des défis 

importants pour assurer la pérennité des projets collectifs et la survie de plusieurs 

acteurs porteurs de ces strat®gies innovatrices. La recherche d®montre lôimportance 

dôune meilleure reconnaissance et dôun soutien plus important aux territoires 

infranationaux et aux m®canismes de coop®ration quôils g®n¯rent tout en soulevant 

également de multiples pistes de recherche.  À cet égard, les dynamiques territoriales 

en agriculture, un sujet encore peu étudié dans le contexte québécois, recèlent une 

richesse importante autant pour la théorie que pour la pratique.  

 

Mots clés : [développement, territoire, développement territorial, dynamique, 

agriculture, agroalimentaire, projets, acteur, ressources territoriales, 

multifonctionnalité, innovation, modèle, gouvernance, Outaouais, 

Québec] 
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INTRODUCTION  GÉNÉRALE  
 

Cette th¯se est r®alis®e dans le cadre dôun Doctorat en sciences sociales appliqu®es dont les 

champs de formation et de recherche sôint®ressent aux innovations, aux transformations 

sociales ainsi quôaux r®ponses des acteurs pour renouveler leurs pratiques et leurs 

politiques afin de faire face aux enjeux du nouveau siècle (UQO, 2009). Lô®tude des 

dynamiques territoriales en agriculture sôinscrit dôembl®e dans ce domaine. En effet, on 

observe actuellement plusieurs projets innovateurs en agriculture qui semblent proposer 

une alternative au mod¯le agricole productiviste ainsi que lôimplication de nouveaux 

acteurs dans le d®veloppement agricole ¨ lô®chelle locale. Cette th®matique, qui sera lôobjet 

de notre thèse de doctorat, ne réfère pas uniquement aux théories, mais se veut également 

appliquée en y intégrant le contexte québécois et les préoccupations des acteurs terrains. 

 

Notre thèse de doctorat, qui adopte lôapproche ç linéaire-analytique » souvent utilisée dans 

les études empiriques (Roy, 2010, p.221 citant Yin, 1994), est structurée en trois principales 

sections. 

 

1. La première section, composée de trois chapitres, présente la démarche scientifique. 

Le premier chapitre pose les jalons de la problématique de la recherche en survolant 

la litt®rature scientifique sur le sujet. Lôhypoth¯se et les objectifs de la recherche 

sont aussi exposés ainsi que la pertinence scientifique et sociale. Le deuxième 

chapitre présente les fondements théoriques de notre d®marche qui sôappuient sur 

le paradigme du développement territorial. En mobilisant les écrits scientifiques sur 

le développement territorial portant sur lôagriculture, ce chapitre propose en 

quelque sorte une grille de lecture pour lô®tude des dynamiques territoriales en 

agriculture au Québec. Étroitement lié au cadre théorique du développement 

territorial et à ses principales dimensions, le troisième chapitre présente la démarche 

méthodologique retenue pour cette recherche soit le terrain et la population à 

lô®tude, la cueillette de donn®es ainsi que les instruments d'enqu°te et d'analyse. 
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2. La deuxième section présente les résultats de la recherche sous la forme de trois 

chapitres. Le premier chapitre sôint®resse ¨ lô®chelle qu®b®coise en examinant 

lô®volution du modèle agricole québécois et ses composantes en lien avec le 

territoire. Il tient lieu de toile de fond pour une meilleure compréhension des 

dynamiques territoriales en agriculture en Outaouais qui font lôobjet des deux 

chapitres suivants : les principales composantes territoriales et agricoles de cette 

région sont dôabord présentées, suivies des projets collectifs qui soutiennent 

lôagriculture sur le territoire ¨ lô®tude et de ses dynamiques dôacteurs.  

 

3. La troisième section discute des résultats en exposant les principales contributions 

de la recherche en regard de ses objectifs. Nous identifions les principales 

composantes du mod¯le agricole territorial qui est porteur dôinnovation ainsi que 

des pistes dôorientation pour mieux le soutenir. Une conclusion générale résume le 

contenu et identifie de nouvelles voies pour la recherche. 
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SECTION I  

LA DÉMARCHE SCIENTIFIQUE  : PROBLÉMATIQUE, CADRE 

THÉORIQUE ET MÉTHODOLOGIE  
 

Cette section est composée de trois chapitres qui posent les assises de la recherche. Le 

premier chapitre pr®sente la probl®matique de la recherche qui sôappuie sur une revue de 

litt®rature qui pose un regard sur lôagriculture qu®b®coise ¨ partir dôune approche 

territoriale. ê partir de cette litt®rature et lôidentification de ses limites, nous formulons une 

hypothèse de recherche accompagn®e dôobjectifs. Ce chapitre contribue également à 

exposer la pertinence scientifique et sociale de la recherche.  

 

Le deuxième chapitre pr®sente le cadre th®orique qui sôappuie sur le paradigme du 

développement territorial. Il expose dans un premier temps le courant de pensée de ce 

paradigme à partir des concepts antérieurs de développement régional et de développement 

local. Dans un deuxième temps, nous identifions les principales composantes qui 

caractérisent un modèle territorial sur la base des études théoriques.  Ces composantes 

serviront de cadre dôanalyse pour ®tudier les dynamiques territoriales en agriculture au 

Québec.  

 

Le troisième chapitre présente la démarche méthodologique. Il présente la posture 

épistémologique, la stratégie de vérification choisie pour recueillir les données sur les 

dynamiques territoriales et les méthodes utilisées pour collecter et analyser les données. 

Les limites méthodologiques sont également exposées. 
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CHAPITRE I  : PROBLÉMATIQUE DE RECHERCHE  
 

Introduction : pertinence scientifique des études sur les dynamiques 
ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ Ŝǘ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ 

 

Bien que lô®tude des pratiques locales est somme toute assez r®cente (Benko et al., 1996), 

le territoire est devenu un objet dôanalyse scientifique d®terminant pour la compr®hension 

du développement, des enjeux socioéconomiques et de lôinnovation (Claval, 2008; 

Crevoisier et Muller, 1998; Lacour, 1996; Lafontaine, 2005 ; Massicotte, 2008 ; Pecqueur, 

2004; 2006). Du coup, les travaux qui font appellent aux approches territoriales se 

multiplient dans divers domaines (Angeon et Callois, 2006; Boschet et Rambonilaza, 2010; 

Proulx, 2008). 

 

Dans le domaine agricole, lôanalyse territoriale est particuli¯rement originale et pertinente, 

car elle sôinscrit ¨ lôencontre du paradigme productiviste qui domine comme mode de 

pens®e dans les milieux et dans la communaut® scientifique. Alors que lôespace nôest pas 

pris en compte dans les modèles théoriques néoclassiques en économie (Faure 2007; 

Lévesque et al., 2002; Pecqueur, 2004), lôentr®e territoriale, plus souple et 

multidimensionnelle, permet de poser un regard différent sur une problématique en 

consid®rant le construit, les coordinations dôacteurs, lôapprentissage comme des ®l®ments 

déterminants (Angeon et Callois, 2004; Chiasson et al., 2010; Julien et Schmitt, 2008; 

Lévesque et al., 2002; Moulaert et Mehmood, 2008). ê ce titre, lôexamen de lôagriculture 

sous lôangle des dynamiques territoriales « permet de faire contrepoids aux recherches par 

secteurs et filières de production qui sont toujours dominantes et il est source dôinnovations 

scientifiques via la prise en compte des aspects spatiaux et territoriaux des objets de 

recherche et des processus analysés » (Mollard et Pecqueur, 2007, p.17). Côest dans cette 

perspective que sôinscrit la pr®sente recherche qui vise ¨ analyser lô®mergence dôun modèle 

agricole territorial au Québec.  

 

Ce premier chapitre, qui se décline en deux principales parties, pose les jalons de la 

compréhension de notre problématique de recherche sur les dynamiques territoriales en 
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agriculture au Québec. Dans cette perspective, la première partie débute avec une revue de 

littérature qui présente un panorama général des études réalisées depuis 1995 qui dépassent 

le paradigme productiviste en posant un regard sur les réalités agricoles québécoises en 

lien avec le territoire. Cette recension, qui classe les écrits en trois principaux vocables, 

sert de toile de fond à notre problématique de recherche : elle permet ¨ la fois dôidentifier 

les principaux apports de ces recherches qui sôinscrivent dans le r®f®rentiel territorial tout 

en identifiant certaines lacunes, ce qui contribue à positionner notre contribution sur ce 

thème de recherche par apport aux études existantes. Cette démarche nous conduira, dans 

la seconde partie, à formuler une question, une hypothèse et des objectifs de recherche qui 

guideront lôensemble de notre démarche scientifique. 

 

 

 

1.1 Survol de la revue de littérature scientifique depuis 1995 qui étudie les 
ǊŞŀƭƛǘŞǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ǉǳŞōŞŎƻƛǎŜǎ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘΩǳƴŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ ǘŜrritoriale  

 

En Europe, la litt®rature scientifique sur lôagriculture dans une perspective de 

développement territorial est somme toute importante, et ce, depuis plusieurs années. Les 

nouvelles dynamiques territoriales de lôagriculture font effectivement lôobjet dôun nombre 

croissant de recherches à partir de différentes approches : la multifonctionnalité agricole 

(Barthélemy et al., 2002), les processus de qualification territoriale dans les activités 

agricoles et agroalimentaires (Frayssignes, 2008; Papy et Torre, 2002), les logiques 

sectorielles dans le secteur agroalimentaire sous lôangle des dynamiques de proximit® et 

des milieux innovateurs (Papy et Torre, 2002; Torre, 2000) et à partir du concept de 

systèmes agroalimentaires localisés  (Requier-Desjardins, 2002). Dans plusieurs études sur 

lôagriculture, la place du territoire est centrale : 

 

Depuis environ une décennie, on accorde une attention renouvelée aux 

territoires : les conceptions, les politiques et les actions mettent en avant la 

n®cessit® de prendre en compte lôimportance du r¹le de lôagriculture dans 

lôam®nagement et le d®veloppement territorial. [é] En retour, le territoire 

devient de plus en plus explicitement un axe important des problématiques du 

d®veloppement agricole et côest ¨ travers ce lien que se manifestent les 

nouvelles formes de relation de lôagriculture avec la soci®t® et les nouvelles 
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exigences qui en d®coulent en mati¯re dôenvironnement, de d®veloppement 

local ou de qualité des productions locales (Béranger, 2005, p.17-18).  
 

Alors que les nouvelles dynamiques territoriales de lôagriculture font lôobjet dôun nombre 

croissant de recherches en Europe, ces innovations commencent à peine à être analysées 

au Québec. Les recherches qui posent un regard sur les nouvelles alternatives agricoles qui 

émergent sur les territoires québécois sont plutôt rares. Un constat similaire se dégageait il 

y a quelques années en France (Laurent et Rémy, 2004). 

 

En effet, ¨ lôimage du mod¯le agricole dominant, une grande proportion des recherches sur 

lôagriculture au Qu®bec comme ¨ lôinternational sôinscrit dans le paradigme productiviste 

(Mazoyer et Roudart, 2002; Proulx et Sauvé, 2007; Silvestro, 2009). Dans ces études, les 

facteurs territoriaux ne sont pas considérés. « L'agriculture est généralement extraite de son 

milieu social d'existence et analysée comme un secteur économique qu'on peut isoler des 

processus sociaux qui ne font pas directement partie du procès de production capitaliste » 

(Silvestro, 2009, p.33). Lôinnovation agricole est alors vue ¨ travers lôam®lioration des 

techniques de production et des performances économiques et environnementales pour 

optimiser le potentiel agronomique. Avec le contexte néolibéralisme qui prévaut dans les 

sociétés depuis les dernières décennies et la valorisation du modèle agricole productiviste, 

lô®conomie est ainsi devenue la principale lunette pour ®tudier lôagriculture (Morisset, 

2010). Au Québec, les autres sciences sociales et humaines se sont peu à peu éloignées de 

ce sujet comme objet dô®tudes (Silvestro, 2009). 

 

La situation était bien différente il y a quelques décennies à peine. En effet, lôagriculture a 

®t® longtemps lôactivit® dominante dans les milieux ruraux. Si bien que les réalités agricole 

et rurale se confondaient et la majorit® des ®tudes rurales sôint®ressaient ¨ lôagriculture 

(Jean, 1997). De 1970 à 1990, avec la thèse de la fin du rural annoncée par certains 
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chercheurs1, les recherches sur la ruralit® au Qu®bec, et du m°me coup lôagriculture, se font 

plus rares (Jean, 1997; Simard, 2002). Les études sur la ruralité connaissent néanmoins un 

regain dôint®r°t au Qu®bec dans les ann®es 1990 (Simard, 2002). Cet int®r°t sôexplique par 

des changements dans la conjoncture sociale :  

 

revalorisation du milieu rural comme milieu de vie, avec le néo-ruralisme, 

montée des idéologies environnementales pour lesquelles la préservation du 

milieu rural constitue souvent un enjeu central, à une revendication sociale 

des ruraux eux-m°mes pour mettre en place des mod¯les dôam®nagement du 

territoire qui respectent leur identité rurale comme un droit à la différence et 

comme un atout pour toute société qui voit, dans la diversité des modes 

dôexistence de sa population, une richesse ¨ maintenir (Jean, 1997, p.60).  

 

La publication du rapport de développement social et démographique « Deux Québec dans 

un » par le Conseil des affaires sociales du Québec en 1989 qui expose notamment les 

écarts entre les régions québécoises sera également un élément qui ravivera cet intérêt pour 

le rural (Morisset, 2010). Cet engouement pour le rural est toutefois demeuré timide selon 

certains chercheurs : « Malgr® lô®tendue des territoires concern®s et lôampleur des 

changements sociospatiaux en présence, peu de travaux ont cherché à mettre au jour la 

particularit® des nouveaux rapports envers le territoire rural ¨ lô®chelle locale » (Domon et 

al., 2008). En outre, les milieux ruraux se sont ®galement diversifi®s et lôagriculture est 

devenue une activité minoritaire soit à peine 6 % de la population rurale québécoise (Jean, 

2010; Domon et Ruiz, 2010). Dans ce contexte, lôagriculture est souvent absente ou 

évoquée très rapidement dans les travaux qui analysent les milieux ruraux.  

 

Maintenant que l'agriculture n'est plus l'activité productive structurante des 

communautés rurales, on étudie de moins en moins ses aspects sociaux 

(sociabilité, mode de vie, transmission du patrimoine, vie communautaire, 

                                                 

 

 

 

 
1 Avec le mode de vie des populations rurales qui devenaient de plus en plus identiques à celui des urbains, 

des chercheurs (notamment au sein du Bureau dôam®nagement de lôEst du Qu®bec (BAEQ)) ont pr®dit la fin 

des milieux ruraux comme territoire distinct de lôurbain (Jean, 1997).  
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réseaux sociaux, géographie sociale) et de plus en plus les aspects 

économiques de la ferme ou de la filière (rentabilité, revenu, mécanisation, 

productivité, ventes) (Silvestro, 2009, p.39). 

 

N®anmoins, il semble tout de m°me que lôagriculture analysée en relation avec son 

territoire revient peu ¨ peu sur la sellette comme objet dô®tude au Qu®bec. Les initiatives 

innovatrices et les préoccupations récentes de la société pour le développement durable et 

territorial contribuent à renouveler la recherche dans le domaine agricole. Dans cette 

perspective, nous avons réalisé un survol de la revue de littérature scientifique2 en sciences 

sociales et humaines depuis 1995 qui dépassent le paradigme productiviste en posant un 

regard sur les réalités agricoles québécoises en lien avec le territoire. Ces études sont encore 

peu nombreuses, disparates et sôappuient sur des th®ories vari®es. Il est donc difficile de 

les regrouper par école de pensée et de les mettre en confrontation pour identifier leurs 

spécificités. Nous les avons néanmoins classés de façon générale en trois grands vocables 

que nous présentons brièvement dans un premier temps pour identifier, dans un deuxième 

temps, trois principaux constats émanant de cette littérature. Ceci nous amènera à identifier 

certaines lacunes qui serviront à appuyer les objectifs de notre recherche. 

 

 

 

1.1.1 [ŀ ƭƛǘǘŞǊŀǘǳǊŜ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜ ǎǳǊ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŀǳ vǳŞōŜŎ : trois 
grands vocables 

 

1.1.1.1 [ΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ŀƴŀƭȅǎŞŜ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜǎ ŀǇǇǊƻŎƘŜǎ territoriales 
 

Le premier axe de recherche correspond aux ®tudes sur lôagriculture qui mobilisent les 

th®ories du d®veloppement territorial comme cadre dôanalyse. Ces ®tudes sôinscrivent donc 

                                                 

 

 

 

 
2 Pour rep®rer ces ®tudes, nous avons r®alis® des recherches dans les bases de donn®es dôouvrages et de 

périodiques, consultés les sites Internet des centres de recherches sur le sujet ainsi que les références 

bibliographiques des ouvrages pertinents. 
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directement dans notre champ de recherche. ê partir de lôangle de recherche préconisé par 

les chercheurs, nous avons classé ces études en quatre principaux groupes.  

 

[Ŝǎ ŞǘǳŘŜǎ ǊǳǊŀƭŜǎ Ŝǘ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ 

Le premier groupe est composé dô®tudes qui exposent les transformations 

socioéconomiques du monde rural et du milieu agricole qui est entré dans une période de 

transition depuis le début des années quatre-vingt (Jean, 1985; 1993; 1994; 1997; Jean et 

Lafontaine, 2010; Jean et Mercier-Gouin, 2002; Jean et Stanek, 1986). Les mutations de 

lôagriculture sont analys®es en lien avec son contexte territorial, tout en intégrant les 

facteurs exogènes, ce qui contribue à une analyse des enjeux et des transformations qui 

sont g®n®ralement esquiv®s dans la litt®rature dominante qui sôinscrit dans le paradigme 

productiviste. Mentionnons ®galement lôouvrage de Doloreux et Dionne (2007) qui ont 

recours au concept de syst¯me r®gional dôinnovation pour analyser la trajectoire historique 

de la municipalit® de La Pocati¯re, lieu dôimplantation de la premi¯re ®cole dôagriculture 

au Canada et dôinstitutions agronomiques de renomm®es. Avec la concentration de ce 

savoir, lôagroalimentaire est devenu lôun des p¹les technologiques dôimportance sur ce 

territoire. 

 

Les études sur ƭΩŜǎǇŀŎŜ ǇŞǊƛǳǊōŀƛƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜ 

Lôapproche territoriale est ®galement au cîur dôune s®rie de travaux sur lôespace p®riurbain 

agricole (Bryant, 1989; Bryant et Johnston 1992; Marois, Deslauriers et Bryant, 1991a; 

1991b). Lôapproche pr®conis®e dans ces recherches sôappuie sur une perspective de 

développement local et de développement durable dans laquelle la place des acteurs est 

centrale. La couronne périurbaine de Paris, de Londres, de Toronto, mais également celle 

de Montr®al a ®t® lôobjet de ces ®tudes. 
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[Ŝǎ ŞǘǳŘŜǎ ǎǳǊ ƭŀ ƳǳƭǘƛŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ 

La multifonctionnalit® de lôagriculture est un concept ®troitement li® ¨ lôapproche 

territoriale3. Si le concept est populaire en Europe et ¨ lô®chelle internationale et fait lôobjet 

de plusieurs publications, il commence à peine à faire son apparition dans la littérature 

scientifique au Québec. Des chercheurs évoquent le terme comme une orientation qui 

pourrait être adoptée dans un nouveau modèle agricole québécois (Debailleul, 1991; 2001 ; 

Jean, 1997; Jean et Gouin, 2002; Parent, 2001; Royer, 2004; Simard, 2001). En 2006, la 

multifonctionnalit® de lôagriculture fait lôobjet dôun premier ouvrage collectif au Qu®bec 

(Jean et Lafontaine, 2010) dans la foul®e dôun colloque sur le sujet lors de l'Association 

francophone pour le savoir (ACFAS). Les diverses contributions de cet ouvrage facilitent 

la compr®hension des enjeux th®oriques et tirent des le­ons de lôapplication empirique de 

ce concept en Europe. Des auteurs analysent ®galement lôint®gration de la 

multifonctionnalité comme objectif dans la politique agricole québécoise. Soulignons 

®galement les travaux dôun groupe de travail sur la multifonctionnalité des territoires 

ruraux mis en place dans le cadre de la Politique nationale de la Ruralité 2007-2014. Même 

si le mandat est axé sur la multifonctionnalité des territoires ruraux, et non sur celle de 

lôagriculture, il sôagit dôune vision nouvelle qui contribue aux r®flexions sur la 

multifonctionnalité agricole (Bryant, 2009; Jean, 2009b; Proulx, 2009; Vachon, 2009). 

Plus récemment, une analyse scientifique a été réalisée sur les enjeux de la 

multifonctionnalité de l'agriculture québécoise dans les zones dôintensification agricole et 

sous forte influence urbaine donnant lieu à une série de recommandations pour améliorer 

lôefficacit® du programme mis en place par le gouvernement québécois sur la 

multifonctionnalité agricole (Mundler et Ruiz, 2015).  

 

                                                 

 

 

 

 
3 Voir à ce propos le cadre théorique présenté dans le chapitre suivant. 
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[Ŝǎ ŞǘǳŘŜǎ ǎǳǊ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ  

Toujours étroitement lié au développement territorial, un nombre croissant de recherches 

analyse lô®mergence de nouvelles formes dôinitiatives agricoles au Qu®bec. ê cet ®gard, 

mentionnons le numéro de la Revue vie économique qui analyse à travers diverses 

contributions le modèle agricole et agroalimentaire québécois et ses transformations 

(Bourque et al., 2013). Parmi les recherches qui analysent le renouvellement du modèle 

agricole québécois, trois principaux courants se distinguent. La première série de travaux 

de recherche sôinscrit ¨ la suite de lôadoption dôune loi qu®b®coise sur les appellations 

r®serv®es en 1996. Ces ®tudes ®tudient lôappropriation de la notion de terroir par les 

différents acteurs et les démarches collectives de valorisation de ces productions 

différenciées dans les régions québécoises (Canty et al., 2006; Chazoule et al., 2009; 2006; 

(enlever) Chazoule et Lambert, 2007; 2005; Jouve et al., 2008).  

 

La deuxi¯me s®rie de travaux sôint®resse ®galement ¨ lô®mergence de produits qui se 

différencient par la qualité, mais cette fois-ci à partir des stratégies de fabrication et de mise 

en marché des entreprises bioalimentaires. Les chercheurs examinent les réalités de ces 

entreprises, les conditions dans lesquelles elles îuvrent, leurs retomb®es 

socio®conomiques et les rapports quôelles entretiennent avec leur territoire ainsi que les 

enjeux de pérennité (Fortin et Handfield, 2013; 2010; Handfield et Fortin, 2013). En 

continuit® avec ce chantier de recherche, lôentrepreneuriat dans le milieu bioalimentaire et 

lôaccompagnement public a fait lôobjet dôun ouvrage collectif dirigé par ces mêmes auteurs 

(Fortin et Handfield, 2016). 

  

La troisième série de travaux sur les nouvelles formes dôinitiatives agricoles sôint®resse 

aux circuits alimentaires de proximité, aussi connus sous le nom de circuits courts, qui 

adoptent différentes formes sur le terrain : marchés publics, vente sur les exploitations en 

autocueillette ou sous forme de kiosque a la ferme, agriculture soutenue par la 

communauté, etc. Équiterre, organisation sans but lucratif fondée en 1993, est un 

précurseur dans la mise en place de lôagriculture soutenue par la communaut® au Qu®bec. 

Elle sôest dôailleurs dot®e dôun programme de recherche scientifique afin de documenter 
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ses expériences (Lemay, 2008) et a réalisé diverses études sur les circuits courts dans le 

secteur maraîcher (Lemay, 2012), sur ses liens avec les saines habitudes de vie (Aubé et 

Marquis, 2012) et sur la comparaison du prix des aliments en circuit court et dans les 

supermarchés (Decary-Gilardeau, 2012). Les bénéfices des circuits alimentaires de 

proximité pour le développement des territoires ont ®galement fait lôobjet dôune ®tude par 

des chercheurs, ce qui contribue également à mieux comprendre la gouvernance 

alimentaire locale ainsi que les facteurs de succès et les enjeux auxquels ces initiatives sont 

confrontées (Mundler et Laughrea, 2015). 

 

En somme, malgr® une accentuation aux cours des derni¯res ann®es de lôagriculture 

qu®b®coise comme objet dô®tudes dans le domaine du d®veloppement territorial, les 

travaux de recherche sont encore peu nombreux. Compte tenu du peu dô®crits sur le sujet, 

nous avons élargi notre revue de littérature pour considérer deux autres axes de recherches, 

qui sans sôappuyer directement sur les th®ories du d®veloppement territorial, apportent 

néanmoins un apport important à la compréhension des nouvelles dynamiques agricoles au 

Québec.   

 

 

 

1.1.1.2 [ΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ŀƴŀƭȅǎŞŜ Ŝƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ƭŜ 
développement durable et le territoire 

 

Les ®tudes sur lôenvironnement et le d®veloppement durable adoptent souvent une 

perspective macro en sôint®ressant aux politiques, aux r¯glements ou encore aux impacts 

environnementaux sans tisser des liens avec les territoires locaux. Les études qui nous 

intéressent davantage ont privilégié une entrée territoriale pour aborder les enjeux 

environnementaux et de d®veloppement durable. Côest le cas des études qui traitent des 

transformations des paysages agricoles qui apportent un éclairage sur le modèle agricole 

québécois, son renouvellement et ses enjeux pour les territoires (Domon, 2006a; 2006b; 

2004; Domon et Ruiz, 2008; 2007; Paquette et al., 2005; Paquette et Domon, 1999; Roy et 

al., 2005; Ruiz et Domon, 2005; Schmucki, et al., 2002). Les relations entre lôagriculture, 
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le paysage et le territoire québécois sont étroites rappellent dôailleurs Domon et Ruiz 

(2007).  

 

Dans la m°me lign®e, des ®tudes qui sôint®ressent aux impacts environnementaux et 

®conomiques du processus dôintensification de lôagriculture qu®b®coise contribue 

également à mieux comprendre le modèle agricole dominant au Québec, ses politiques et 

mesures environnementales et agricoles et ses impacts sur les territoires (Boutin, 1999; 

Boutin et Debailleul, 1998; Debailleul, 1991; 1998; 1997; 2002; 2008; Debailleul et al., 

2003; Debailleul et Boutin, 2004; Debailleul et Fournier, 2007;  Debailleul et Ménard, 

1990; Debailleul et Mercier Gouin, 1998). Mentionnons ®galement lôouvrage r®alis® dans 

la foulée de la crise du développement durable soulevée par la production porcine qui 

donne la parole à plusieurs acteurs qui dénoncent les dysfonctionnements du modèle 

agricole productiviste tout en retra­ant lôhistoire des luttes locales contre lôimplantation de 

porcheries industrielles (Proulx et Sauvé, 2007). Des recherches r®centes sôint®ressent 

®galement aux relations entre lôagriculture et lôimpact sur la qualit® de vie des 

communautés rurales et périurbaines au Québec, principalement à partir du secteur porcin 

(Brisson, 2008; Brisson, et al., 2010; 2009a; 2009b; 2010).  

 

 

 

1.1.1.3 Histoire, syndicalisme agricole et préoccupations territoriales 
 

Des ouvrages historiques qui retracent les moments marquants de lôagriculture au Qu®bec 

et du syndicalisme agricole apportent un éclairage majeur sur lô®volution du mod¯le 

agricole québécois et sur les politiques qui lôaccompagnent. Depuis 1995, trois principaux 

ouvrages, qui sôinscrivent dans une perspective historique, ont ®t® consacr®s ¨ mieux 

comprendre lôagriculture qu®b®coise et les luttes de lôUnion des producteurs agricoles 

(UPA), acteur de premier plan dans le d®veloppement agricole au c¹t® de lô£tat (Dupont, 
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2009; Kesteman, Boisclair, Morneau et Kirouac, 1984; 20044; Morisset, 20105). Le 

mouvement paysan, un nouvel acteur québécois, fait également son apparition dans 

lôanalyse des enjeux agricoles avec de nouvelles publications et analyses qui retrace la 

mont®e dôun contre discours qui sôoppose ¨ celui de lôUPA et qui exposent les 

pr®occupations sur le d®veloppement territorial qui sôaccentuent dans la soci®t® qu®b®coise 

(Couture et Morisset, 2010; Silvestro, 2009 ; 2007 ; 2006 ; 2003).  

 

 

 

1.1.2 Trois ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ŀǇǇƻǊǘǎ ŘŜǎ ŞǘǳŘŜǎ ǎǳǊ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŀǳ 
Québec 

 

Sans faire une synthèse exhaustive de chacune des publications présentées dans la revue 

de littérature, nous exposons dans cette partie trois principales contributions pour la 

compréhension des dynamiques territoriales en agriculture au Québec : elles analysent le 

modèle agricole québécois dominant et ses relations avec les territoires; elles étudient les 

pratiques qui renouvèlent le modèle agricole; et identifient des recommandations en 

direction, principalement, des politiques publiques. Ces contributions permettront de 

mieux cerner les connaissances sur les dynamiques territoriales au Québec et de formuler 

et positionner notre problématique de recherche.  

 

 

 

 

 

                                                 

 

 

 

 
4 La première édition de cet ouvrage a été publi®e en 1984 suite ¨ une demande de lôUPA pour souligner ses 

60 ans dôexistence. Elle a ®t® remise ¨ jour en 2004 int®grant un portrait des derni¯res ann®es de ce syndicat. 

5 Michel Morisset avait également publié, en 1987, un ouvrage intitulé « lôagriculture familiale au Québec » 

qui demeure une référence sur l'action syndicale et l'évolution de l'agriculture québécoise et de la ferme 

familiale et son insertion dans lôindustrialisation. 
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1.1.2.1 Les critiques du modèle agricole productiviste associées au 
développement des territoires 

 

ê lôimage des autres soci®t®s occidentales, le mod¯le agricole dominant au Qu®bec est 

souvent qualifié de « productiviste », le néolibéralisme axé sur la croissance économique 

étant le paradigme dominant de ce modèle (Debailleul, 2001; Domon et Ruiz, 2008; 

Handfield, 2010; Jean, 1997; Jean et Gouin, 2002; Jean et Vachon, 1991; Parent, 2010; 

Proulx et Sauvé, 2007; Royer et Mercier Gouin, 2010; Ruiz et Domon, 2005; Silvestro, 

2009)6. Il sôinscrit dans des dynamiques de sp®cialisation et dôindustrialisation de 

lôagriculture qui se mettent en place ¨ partir des ann®es 1950 sôaccentuant par la suite, 

particuli¯rement dans les ann®es 1990 avec lôaccroissement de la mondialisation de 

lô®conomie qui vient instaurer plusieurs changements politiques et commerciaux.  

 

Un nouveau courant ®merge chez les scientifiques dôici et dôailleurs qui dénonce les effets 

du modèle agricole productiviste en place. Au Québec, ces réflexions ont toutefois été plus 

tardives (Jean, 1997). Ce nôest en effet que depuis les ann®es 1990 quôon voit appara´tre la 

construction d'une critique du modèle agricole et l'émergence d'un conflit dans l'espace 

politique (Silvestro, 2009). La montée de ce contre discours vient également révéler une 

panoplie de nouveaux acteurs qui sôint®ressent ¨ lôagriculture et ses enjeux tels que 

lôenvironnement, la sant®, lôoccupation du territoire et le développement régional (Couture 

et Morisset, 2010). La contestation du r®gime agroalimentaire qu®b®cois sôest ®galement 

accentuée notamment avec l'Union paysanne un mouvement qui puise ses racines dans le 

courant du développement régional (« ruralisme québécois ») et le courant de protestations 

et de préoccupations environnementales (Couture et Morisset, 2010; Silvestro, 2009). Dans 

ce contexte, des études analysent les conséquences de ce modèle agricole sur 

lôenvironnement (Bouchard, 2002; Debailleul, 1998; Debailleul et al., 2003; Debailleul et 

                                                 

 

 

 

 
6 Le chapitre sur lô®volution de lôagriculture au Qu®bec d®taille lô®volution et les principales composantes 

de ce modèle.  
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Ménard, 1990; Parent, 2001; Proulx et Sauvé, 2007). Des critiques associées au 

développement des territoires apparaissent également dans ces analyses et constituent la 

première contribution que nous avons identifiée dans la littérature en regard des 

dynamiques territoriales.  

 

À cet égard, lôagriculture est de plus en plus d®connect®e de son milieu dôimplantation avec 

peu de retombées économiques et sociales (Boutin, 1999; Debailleul, 2009; Jean, 1997; 

Paquette et Domon, 1999; Parent, 2010; 2000; Roy, Paquette et Domon, 2005). Même dans 

les principales r®gions agricoles, les retomb®es ®conomiques et sociales de lôagriculture 

sur le milieu local sont de plus en plus faibles (Debailleul, 2009). Des chercheurs observent 

une dissociation entre les dynamiques agricoles et celles du territoire dôimplantation : 

m°me si lôagriculture est prosp¯re sur un territoire, la situation d®mographique et 

socioéconomique de la communauté peut être en déclin (Paquette et Domon, 1999 ; Roy 

et al., 2005). La crise de la production porcine a dôailleurs r®v®l® les luttes locales pour 

contrer les effets n®gatifs dôune agriculture d®connect®e des enjeux territoriaux (Proulx et 

Sauvé, 2007). 

 

Le modèle agricole préconisé au Québec entraîne également une spécialisation des 

territoires agricoles (monocultures) ainsi que des tâches et connaissances (Jean et Vachon, 

1991), une perte de la multifonctionnalité agricole (Domon et Ruiz, 2010 ; Royer et Gouin, 

2010; Ruiz et Domon 2005) et une uniformisation des paysages en zone dôintensification 

agricole (Domon et Ruiz, 2010). Le phénomène de concentration qui caractérise 

lôagriculture productiviste, soit les plus grosses fermes qui rach¯tent les petites fermes, 

vient favoriser cette tendance (Jean, 1997). De fait, ce ne sont pas les grandes entreprises 

agricoles qui meurent, mais plutôt les plus petites et avec elles une certaine diversité. Royer 

et Gouin (2010) démontrent que 26 % des fermes québécoises génèrent 80 % des revenus 

bruts de lôagriculture qu®b®coise. 

 

Ce syst¯me engendre ®galement dôimportantes disparit®s entre les r®gions qu®b®coises. 

Celles situées à proximité de Montréal (Montérégie, Centre-du-Québec, Lanaudière et 
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Chaudière-Appalaches) enregistrent une intensification des activités agricoles au cours des 

dernières années alors que celles situées davantage en périphérie sont plutôt marquées par 

une forte d®croissance des activit®s agricoles et par lôaccentuation des paysages en friches 

(Domon et Ruiz, 2010; Jean, 1997; Paquette et Domon, 1999; Roy et al., 2005; Roy, 

Paquette et Domon, 2005; Ruiz et Domon 2005).  

 

Les études démontrent aussi que des clivages importants existent entre les municipalités 

situées à proximité des centres urbains et celles situées en périphérie (Domon et Ruiz, 2010; 

Jean, 1997; Jean et Gouin, 2002). Ainsi, les territoires agricoles situés à proximité de la 

ville (périurbain) sont différents des autres territoires québécois notamment avec la 

pr®sence dôune diversit® dôactivit®s agricoles, de syst¯mes dô®change particulier et avec 

des problématiques spécifiques de spéculation foncière (Bryant, 1995; Bryant et Marois, 

1998). À cet égard, même si des enjeux et des attentes similaires apparaissent dans les 

différents territoires, Mundler et Ruiz (2015, p.9) observent néanmoins une diversité des 

agricultures au Québec et la présence de diverses formes de multifonctionnalité sur 

lôensemble des territoires : « chaque territoire a ses spécificités du point de vue des 

fonctions que peut jouer lôagriculture ». 

 

 

 

1.1.2.2 De nouvelles dynamiques territoriales en agriculture au Québec 
 

Malgr® les impacts de lôagriculture productiviste sur les territoires, un autre modèle qui 

réfère à une logique territoriale semble émerger toutefois. Cette tendance se reflète non 

seulement dans lô®mergence dôun contre discours qui conteste les pratiques du mod¯le 

dominant, mais ®galement dans lôapparition et lôessor dôinitiatives ancr®es dans les 

territoires qui semblent sôinscrire comme alternative au mod¯le agricole productiviste. 

Lô®mergence de nouvelles dynamiques territoriales en agriculture au Québec est la 

deuxième contribution de la revue de littérature. Simard (2001, p.129) observe « tout un 

arsenal dôinitiatives et de microprojets qui t®moignent du sens de la cr®ativité, de 

lôimagination, de la participation et du fort sentiment dôappartenance qui animent les 

ruraux » alors que Domon et Ruiz (2007, p.37) indiquent quô « en dépit de la prédominance 
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dôun mod¯le agricole ax® sur la quantit® dôaliments produits, un ensemble dôinitiatives 

exemplaires a émergé ». Ces nouvelles initiatives sont en analogie avec la présence de 

nouvelles préoccupations dans la soci®t® pour soutenir lôagriculture locale et durable (Jean, 

1997). Manon Boulianne (2010) démontre en ce sens lô®mergence dôune nouvelle 

®conomie morale qui sôinscrit comme nouveau cadre de r®f®rence au Qu®bec dans les 

années 1990 encourageant, du coup, les petits producteurs locaux, les filières 

dôapprovisionnement de proximit® et les initiatives de mise en march® de circuits courts 

alors que Laurent Deshaies (2001) évoque un changement culturel qui stimule lôesprit 

dôinitiative. La mise en place de la Commission sur lôavenir de lôagriculture et de 

lôagroalimentaire qu®b®cois (CAAAQ) par le gouvernement du Qu®bec en 2007 sôinscrit 

dans cette mouvance. En scrutant les écrits scientifiques qui mobilisent le développement 

territorial et la multifonctionnalité agricole, nous avons repéré deux principales « formes » 

de nouvelles initiatives en agriculture : des entreprises qui misent sur des stratégies 

différentes et divers projets collectifs qui viennent soutenir lôagriculture. 

 

Des changements dans les pratiques et stratégies des entreprises agricoles 

Plusieurs entreprises agricoles se distinguent de lôagriculture productiviste en misant sur 

des pratiques différentes. Déjà au début des années 1980, le chercheur Bruno Jean (1985, 

p.319) avance « la possibilit® dôun autre mod¯le de d®veloppement rural dans ces espaces 

périphériques » ainsi que « des formes sociales nouvelles et renouvelées de la production 

agricole è que ce soit lôagriculture ¨ temps partiel, lôagriculture de groupe (regroupement 

de petites unités de production familiales associant père et fils par exemple), des entreprises 

agricoles communautaires et lôagriculture ®cologique. ç Une nouvelle agriculture naît sous 

nos yeux » dit-il à propos de cette dernière (ibid.). Cette tendance sôest amplifi®e dans les 

décennies qui ont suivi, comme en témoignent différentes études qui scrutent ces 

changements.  

 

Le territoire et la qualit® des produits issus dôune agriculture durable deviennent ainsi des 

facteurs importants pour la production et la commercialisation des produits alimentaires 

dans plusieurs entreprises. Les productions territorialisées liées à un lieu, à une histoire, et 
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qui valorisent les spécificités du territoire avec des produits à valeur ajoutée sont en 

croissance (Chazoule et Lambert, 2007 ; 2005) tout comme les entreprises bioalimentaires 

qui fabriquent des produits de spécialités (Fortin et Handfield, 2010). Le nombre de fermes 

certifiées biologiques connaît aussi une croissance importante (CARTV, 2013; FABQ, 

s.d.). De plus, de nouvelles productions misent sur la qualité des paysages comme valeur 

ajoutée (Domon et Ruiz, 2007). Lôagrotourisme sur les fermes est ®galement une activit® 

en croissance (Archambault, Waaub et al., 2001; Debailleul, 2001; Marcotte et Bourdeau, 

2004). 

 

Pour Handfield et Fortin (2013, p.1) qui ont d®montr® lôimportance des retomb®es des 

entreprises bioalimentaires qui fabriquent des produits de spécialité, il sôagit de  

 

changements en marge du modèle dominant, bien visibles dans les territoires. 

Ceux-ci ne sont pas le fait de mouvements sociaux bien structurés et de grands 

discours revendiquant une rupture radicale avec le modèle dominant. Plus 

discrets, ils relèvent de pratiques bien concrètes, ancrées dans le monde de la 

production et de la quotidienneté. En phase avec les valeurs de leur époque, 

ces pratiques sont le fait dôhommes et de femmes se d®finissant tant¹t comme 

entrepreneurs, tantôt comme artisans et qui transforment des ressources issues 

de la terre, de la mer ou de la forêt pour créer des produits à valeur ajoutée. 

 

 

Une ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦǎ ǉǳƛ ǾƛŜƴƴŜƴǘ ǎƻǳǘŜƴƛǊ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ 

Lô®mergence et la multiplication de projets collectifs qui viennent soutenir lôagriculture 

sont la deuxi¯me forme dôinitiatives en ®mergence au Qu®bec. Trois principaux types de 

projets sont étudiés dans la littérature : les démarches collectives de valorisation des 

productions différenciées (Boulianne, 2010; Canty et al., 2006; Chazoule et al., 2009; 

Chazoule et Lambert, 2007; 2005; 2006; Deshaies, 2003; 2001; Deshaies et Dubois, 1997; 

1996; Dumas et al., 2006; Jouve et al., 2008), les circuits agroalimentaires de proximité 

qui fournissent des accès nouveaux aux produits alimentaires locaux (Blouin et al., 

2009; Chinnakonda et Telford, 2007; Lemay et al., 2010; Mundler et Laughrea, 2015), 

lô®tude de cas de nouvelles coop®ratives comme la coopérative de solidarité La Mauve dont 
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la mission est axée sur la mise en marché de produits locaux et biologiques, la 

sensibilisation et lô®ducation ¨ lô®coalimentation (Bouchard, 2009; Galarneau, 2010), la 

Coop®rative de solidarit® en alimentation saine Lô£glantier du Kamouraska (Langlois et 

Girard, 2005) ou encore les coop®ratives dôutilisation de mat®riel agricole au Qu®bec 

(CUMA) Saucier, 2005; 2007). 

 

Ces initiatives semblent proposer de nouveaux modes dôorganisation territoriale de 

lôagriculture qui sôappuient sur des synergies entre diff®rents acteurs sur le territoire et qui 

se modulent aux spécificités territoriales. Des chercheurs constatent en effet que les 

territoires agricoles sont influencés par la dynamique des communautés et les stratégies des 

acteurs en place incluant les agriculteurs et les non-agriculteurs (Bryant, 1997; 2007; 

Bryant et Granjon, 2007; 2005; Canty et al., 2006; Chahine et al., 2008; Chazoule et al., 

2009; 2006; Chazoule et Lambert, 2007). De nouveaux acteurs entrent en scène pour 

appuyer le développement de ces nouvelles initiatives agricoles et, du coup, des territoires 

dans lesquels elles prennent appuient (Bryant et Marois, 1998; Couture et Morisset, 2010; 

Jean, 1997; Jean et Gouin, 2002; Silvestro, 2009). Bref, de nouveaux partenariats 

territoriaux émergent en dehors de la filière agricole.  

 

Les projets et les stratégies des acteurs se modulent également aux contextes des espaces 

agricoles (Bryant, 1995 ; 1997; 2007 ; Frej et al., 2003). ê lôimage de lôh®t®rog®n®it® des 

territoires agricoles, les strat®gies dôappropriation des principaux acteurs impliqués dans la 

valorisation de productions différenciées sont différentes les unes des autres, entraînant du 

coup des liens uniques avec le territoire (Canty et al., 2006; Chazoule et al., 2009; 2006). 

 

 

 

1.1.2.3. Des pistes pour encourager une agriculture ancrée territorialement 
et multifonctionnelle 

 

La troisi¯me contribution de la revue de litt®rature sur lôagriculture en lien avec les 

dynamiques territoriales analyse les politiques publiques québécoises à la lumière des 

différents constats qui ont été identifiés précédemment. Ainsi, dans les pistes préconisées 
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pour encourager et consolider dôautres mod¯les agricoles qui favoriseraient davantage une 

agriculture ancr®e territorialement et multifonctionnelle, lô£tat est le premier acteur 

sollicité.  

 

 

Une valorisation des dynamiques territoriales dans les politiques agricoles 

Lôinscription de la diff®renciation territoriale et de la multifonctionnalit® dans les politiques 

agricoles est lôune des tendances de la derni¯re d®cennie dans plusieurs pays (CAAAQ, 

2008; Domon et Ruiz, 2007; Jean et Gouin, 2002; Mundler et Ruiz, 2015; Trouvé, 2009). 

À la crise sectorielle du début des années 1990,  

 

la transition des politiques cherche des réponses nouvelles, notamment en 

redéfinissant le secteur non seulement par ses fonctions productives, mais 

aussi par sa capacit® ¨ remplir dôautres fonctions utiles ¨ la soci®t®, qui se 

r®f¯rent g®n®ralement ¨ lôassise territoriale de lôagriculture. Une partie des 

problématiques qui se sont développées au cours des années 1990 à propos 

des politiques agricoles, r®v¯le lôimportance nouvelle du couple secteur-

territoire (Perraud, 2005, p.291). 

 

Au Qu®bec, la politique agricole nôa pas suivi cette tendance et est demeur®e 

principalement centralisée axée sur une approche verticale et sectorielle avec peu de 

distinction entre les territoires et avec peu de considérations pour les aspects de la 

multifonctionnalité. Or, parmi les enjeux qui affectent le développement agricole, plusieurs 

®manent dôune non-reconnaissance des différents territoires agricoles au Québec, ce qui 

constitue un frein ¨ lôinnovation et entra´ne des disparit®s r®gionales. À cet égard, la 

valorisation des dynamiques territoriales dans les politiques agricoles est une piste de plus 

en plus mentionnée au Québec par différents chercheurs pour soutenir la diversité des 

modèles et la pluralité des territoires agricoles (Brisson et al., 2010; CAAAQ, 2008; 

Chinnakonda et Telford, 2007; Domon et Ruiz, 2010; 2007 ; Jean, 1997; Jean et Gouin, 

2002; Ouimet, 2009; Mundler et Ruiz, 2015; Royer et Gouin, 2010). Cette décentralisation 

implique le renforcement des « capacités de développement » et une plus grande autonomie 

des acteurs territoriaux pour adopter des mesures adaptées aux spécificités territoriales 
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(Fortin et Handfield, 2016; Jean et Gouin, 2002; Mundler et Ruiz, 2015). « Ce besoin de 

flexibilité et la nécessité de ne pas trop normaliser les programmes, expliquent des 

chercheurs qui ont étudié la multifonctionnalité agricole, ont été souvent réclamés au cours 

de nos enquêtes » (Mundler et Ruiz, 2015, p.16). 

 

À cet égard, la reconnaissance de la multifonctionnalité agricole est également ciblée pour 

lôam®lioration de la politique agricole qu®b®coise (Brisson et al., 2010; Debailleul, 2001; 

1991; Domon et Ruiz, 2010; 2007; Gouin, 2000; Jean, 1997; Jean et Gouin, 2002; Jean et 

Lafontaine, 2010; Parent, 2001; Royer, 2004 ; Simard, 2001). Des recherches ont démontré 

que les attentes envers la multifonctionnalité de l'agriculture sont bien présentes, même si 

elle est peu valorisée dans les politiques publiques (Mundler et Ruiz, 2015; Jean, 2010a). 

Lôimplication de nouveaux acteurs dans les questions agricoles, notamment les instances 

locales et régionales de développement pour accompagner lôagriculture aux c¹t®s des 

politiques publiques, est également identifiée comme une piste à valoriser (Bryant et 

Marois, 1998; Domon et Ruiz, 2010 ; Jean, 1997; Jean et Gouin, 2002). 

 

LƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘΩŜƴŎƻǳǊŀƎŜǊ ƭŜǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ǇŀǊ ŘŜs politiques 
publiques adéquates 
 

La revue de littérature révèle également que le système agricole québécois arrive 

difficilement à soutenir les initiatives agricoles innovatrices qui émergent comme 

alternatives sur les territoires (Chazoule et al., 2006; 2009; 2004; Chinnakonda et Telford, 

2007; Jean, 1997; Jean et Gouin, 2002). Une enquête auprès des entreprises bioalimentaires 

révèle une demande des entreprises agroalimentaires afin que le gouvernement renforce le 

soutien pour les activités de commercialisation et de mise en marché des produits de 

spécialités (Fortin et Handfield, 2016).  

 

Dans la même veine, les ®tudes qui sôint®ressent aux nouvelles initiatives en agriculture 

soulignent lôimportance de les encourager par des politiques publiques adéquates, car elles 

sont porteuses de solutions nouvelles pour répondre aux limites atteintes par le modèle 

agricole productiviste (Debailleul, 1998; Debailleul et Ménard, 1990; Jean, 1997; Paquette 
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et Domon, 1999; 2000; Parent, 2001; 2010; Proulx et Sauvé, 2007). Par ailleurs, ces 

initiatives valorisent souvent la multifonctionnalité en encourageant des activités qui 

d®passent la production agricole que ce soit lôagrotourisme, les circuits courts, la 

valorisation du paysage, lôoccupation du territoireé  Avec un ancrage territorial fort, elles 

sont également des éléments structurants du développement avec plusieurs retombées 

économiques, sociales, culturelles et environnementales pour leur territoire (Archambault 

et Waaub, 2001; Bouchard, 2009; Desroches et al., 2008; Fortin et Handfield, 2010; 

Galarneau, 2010; Langlois et Girard, 2005). Pour Jean et Gouin (2002), un appui public 

plus important aux initiatives telles que les productions agricoles à haute valeur ajoutée qui 

sôappuient sur les sp®cificit®s locales, permettraient de favoriser des territoires en 

restructuration qui sont actuellement exclus, car le modèle agricole productiviste apporte 

peu dôavantages pour ces milieux.  

 

Soulignons toutefois que le gouvernement a effectué un certain virage au cours des 

dernières avec lôadoption de politiques dôaide aux produits du terroir, de certification, de 

soutien ¨ lôachat local et de multifonctionnalit® agricole7 qui ont contribué à appuyer le 

d®veloppement dôinitiatives sur les territoires (Jouve et al., 2008; Mundler et Ruiz, 2015). 

N®anmoins, ce soutien est encore marginal et cyclique par rapport ¨ lôensemble de la 

politique agricole. Le bilan de l'application de la loi sur les appellations réservées démontre 

également des obstacles, dont la difficulté des acteurs ¨ sôorganiser, et le manque de 

moyens pour la production, la transformation et la mise en marché (Chazoule et al., 2006; 

Chazoule et Lambert, 2004).  

 

 

                                                 

 

 

 

 
7 ±ƻƛǊ ƭŜ ŎƘŀǇƛǘǊŜ п ǎǳǊ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ƳƻŘŝƭŜ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ǉǳŞōŞŎƻƛǎΦ 
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Une meilleure cohésion entre les politiques et mesures sectorielles qui touchent 
ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊe 
 

La forte sectorialisation des politiques publiques qu®b®coises sôajoute ®galement aux 

critiques. Les mesures touchant lôagriculture sont effectivement ®parpill®es dans plusieurs 

ministères8 et dans divers programmes qui travaillent en vase clos créant une scissure entre 

les politiques orientées vers la production et les marchés et celles dédiées aux 

problématiques sociales, environnementales, rurales et territoriales (Brisson et al., 2010; 

Losh et al., 2004; Mundler et Ruiz, 2015). La multifonctionnalité partage également des 

similarit®s avec des approches similaires adopt®es au Qu®bec comme lô®coconditionnalit® 

(Handfield, 2010; Mead, 2010). À cet égard, une meilleure articulation et cohérence entre 

lôensemble des volets, avec une politique agricole unifiée et une décentralisation des 

politiques, pourraient favoriser une plus grande intersectorialité et une meilleure cohésion 

(Brisson et al., 2010; Jean, 1997; Mundler et Ruiz, 2015). 

 

Une reconfiguration du système agricole sans affecter la qualité de vie des 
agriculteurs 
 

Toutefois, des chercheurs invitent également à la prudence dans la reconfiguration du 

système agricole en place en rappelant que le soutien aux innovations ne doit pas se faire 

au détriment du bien-être des agriculteurs (Parent, 2010). Des ouvrages mettent ainsi en 

lumière la complexité et les apports du modèle agricole québécois ainsi que le rôle crucial 

joué par le mouvement syndical agricole québécois dont les positions sont axées sur une 

agriculture qui permet ¨ ses artisans dôen vivre (Dupont et Laplante, 2010; Kesteman et al., 

2004; Montpetit, 1999; Morisset, 2010). Tout changement dans la politique agricole et ses 

mesures ne doit pas fragiliser le développement des entreprises agricoles déjà ébranlées 

par les différents enjeux entourant la mondialisation et le jeu de pouvoir des grandes 

                                                 

 

 

 

 
8 Au ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation du Québec (MAPAQ) bien sûr, mais 

également au ministère du Développement durable, de l'Environnement et des Parcs (MDDEP) et au 

ministère des Affaires municipales, des Régions et de l'Occupation du territoire (MAMROT) et certaines 

mesures sont également sous la responsabilité des municipalités. 
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entreprises de distribution dans le marché explique des chercheurs (Dupont et Laplante, 

2010). ê cet ®gard, des ®tudes ont ®galement d®montr® lôexistence dôincompr®hensions 

entre les visions et objectifs des agriculteurs, qui vivent de lôagriculture, et ceux dôautres 

groupes tels que les citoyens ou les élus municipaux (Mundler et Ruiz, 2015; Silvestro, 

2009). Les agriculteurs sont également déchirés entre les modèles productiviste et 

multifonctionnel (Handfield, 2010). 

 

 

 

1.1.3. tŜǳ ŘΩŞǘǳŘŜǎ ǉǳŞōŞŎƻƛǎŜǎ Ŝƴ ŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ǉǳƛ ǎΩƛƴǎŎǊƛǾŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ 
référentiel territorial  

 

La littérature scientifique relative ¨ lôagriculture et au territoire pose un regard sur des 

innovations et des enjeux qui sont ignor®s dans la litt®rature dominante qui sôinscrit dans 

le paradigme productiviste. Cet examen de la revue de littérature a ainsi mis en évidence 

certaines lacunes du modèle agricole dominant au Québec concernant le développement 

des territoires. Par ailleurs, la littérature est également venue révéler lô®mergence dôun 

nouveau modèle agricole au Québec davantage territorialisé tout en identifiant des pistes 

de réflexion pour appuyer son essor. Le développement de lôagriculture fait ainsi appel ¨ 

deux logiques dôaction, celle sectorielle et structur®e par fili¯re fortement encourag®e dans 

le syst¯me agricole qu®b®cois et lôautre, m®connue, que nous pouvons qualifier de 

territoriale avec de nouvelles initiatives et lôimplication dôacteurs nouveaux et vari®s.  

 

Toutefois, la litt®rature qui sôinscrit directement dans le r®f®rentiel territorial, côest-à-dire 

qui nôappr®hende pas lôagriculture comme un secteur isolé, mais bien comme partie 

prenante des dynamiques territoriales, est dispersée et encore peu nombreuse. La revue de 

littérature identifie dôailleurs plusieurs lacunes concernant les ®tudes qui sôint®ressent aux 

dynamiques territoriales en agriculture au Québec. À ce titre, les études sur la mise en 

marché de proximité en contexte québécois sont très limitées et fragmentaires (Lemay et 

al., 2010; Mundler et Laughrea, 2015) et celles qui sôint®ressent de fa­ons g®n®rales aux 

nouvelles initiatives sont également peu nombreuses (Chinnakonda et Telford, 2007). Les 

®tudes sur lô®volution des id®ologies en agriculture au Qu®bec se sont principalement 
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concentr®es, jusquô¨ r®cemment, sur un seul acteur, soit lôUnion des producteurs agricoles 

(Couture et Morisset, 2010). La diversité du monde agricole est une perspective qui nôa pas 

encore fait lôobjet de recherche dôenvergure (Silvestro, 2009). Ainsi, peu dô®tudes tissent 

un lien entre les différents acteurs - syndicats agricoles, municipalités, organismes de 

développement local, ministères, entreprises agricoles, transformateurs, etc. - qui 

soutiennent lôagriculture ¨ lô®chelle dôun territoire local (ibid.). Dans la même veine, le rôle 

des intervenants et des collectivités a été peu étudié que ce soit dans le secteur 

agroalimentaire ou de façon générale alors que ces derniers semblent participer à une 

certaine régulation sur les territoires dans ce domaine. « Lôaccompagnement a encore peu 

retenu lôattention des chercheurs. Elle se trouve pourtant au cîur des d®bats tr¯s actuels, 

que ce soit sous lôangle de la mission des organismes constamment questionn®e, des effets 

de ces investissements publics ou, plus largement, du r¹le de lô®tat en la mati¯re è (Fortin 

et Handfield, 2016, p.152-153). Pour Bruno Jean (1997a, p.45), un nouveau modèle de 

d®veloppement agricole sôexp®rimente actuellement au Qu®bec par la mise en place de 

plusieurs systèmes productifs agricoles soutenables. « Une meilleure connaissance des 

processus socio-économiques en cours dans le secteur agricole, estime-t-il, est 

impérative ». Les innovations dans le secteur agricole sont également étudiées de façon 

s®par®e, sans lien entre elles et sans rendre compte des dynamiques dôacteurs sur le 

territoire.  

 

Il faut dire que lôanalyse des processus dôinnovation est un angle nouveau dans les ®tudes 

rurales qui, jusquô¨ maintenant, se sont davantage concentr®es sur les facteurs de 

dévitalisation (Doloreux et Dionne, 2007). Plusieurs innovations sont récentes dans le 

paysage qu®b®cois, ce qui explique lôint®r°t nouveau des chercheurs. Soulignons 

néanmoins que plusieurs études sur les dynamiques territoriales en sol québécois 

identifiées dans la revue de litt®rature pr®sent®e dans la partie pr®c®dente, sôinscrivent dans 

un nouveau courant de recherche qui d®montrent quô¨ lôinstar des r®gions m®tropolitaines, 

les territoires ruraux sont ®galement des lieux dôinnovations m°me en lôabsence des 

principales conditions gagnantes généralement étudiées dans les modèles territoriaux 

dôinnovations (Doloreux et Dionne, 2007; Fortin et Handfield, 2016; Jean , 1997). À cet 

®gard, lôanalyse du territoire qu®b®cois contribue ¨ renouveler les perspectives dans ce 
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domaine de recherche. Les constats et enjeux analysés par les études existantes appellent 

toutefois à de plus amples investigations sur les dynamiques territoriales en agriculture 

pour mieux les comprendre et valoriser leurs potentiels dôinnovation. Côest dans cette 

perspective que sôinscrit notre question de recherche.  

 

 

 

1.2 Question, hypothèse et objectifs de recherche 
 

Au Québec, la valorisation des dynamiques territoriales dans les politiques agricoles est 

une piste de plus en plus mentionnée pour soutenir une agriculture durable, innovatrice et 

multifonctionnelle qui répond aux pr®occupations dôune diversit® dôacteurs. Ces 

dynamiques sont encore peu analys®es et, lorsquôelles le sont, elles sont généralement 

étudiées de façon séparée : les recherches étudient un acteur spécifique, une initiative ou 

encore une filière ou un type de projet particulier tel que les circuits courts. Or, les projets 

et les entreprises qui inscrivent leurs pratiques dans des dynamiques territoriales, et les 

acteurs qui les portent, forment-ils ce que lôon pourrait appeler un nouveau modèle de 

développement agricole ? Dans cette recherche, la notion de modèle de développement 

adopte ici la conception présentée dans les travaux de Bourque (2000) et de Lévesque 

(2002), côest-à-dire, des composantes et des configurations qui impliquent des modes de 

régulations particuliers dans les systèmes de production et de services collectifs et qui 

partagent une certaine vision du développement9.  

 

À cet égard, notre question de recherche est la suivante :  

Y a-t-il un modèle agricole territorial en émergence au Québec et quelles sont 

ses composantes ? 

                                                 

 

 

 

 
9 Sur la base de la litt®rature scientifique, le cadre th®orique qui est lôobjet du chapitre qui suit, pr®sente les 

principales composantes dôun mod¯le territorial.   
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Nous utilisons également la terminologie ñmodèle agricole territorialò en analogie avec 

lôagriculture dominante souvent qualifi®e de ñmod¯le agricole productivisteò. Le modèle 

agricole territorial réfère donc à un modèle différent organisé à partir de dynamiques 

territoriales.10 Bien que notre recherche sôinscrive dans le domaine des sciences 

territoriales,11 les approches pour appréhender la question territoriale sont nombreuses. En 

Europe, lôangle de recherche généralement adopté pour étudier les dynamiques agricoles 

territoriales sôint®resse aux acteurs, principalement aux entreprises priv®es, ¨ partir de la 

valorisation des caractéristiques de leur produit et de leur territoire pour construire une 

image de qualité (Roux et al., 2006). « En effet, la littérature traitant de la construction des 

productions territorialisées analyse généralement des cas de produits typiques, de terroir, 

traditionnels ou b®n®ficiant dôune indication g®ographique, ou de territoires à forte 

identité » (Praly, 2007, p.41). Les initiatives, particulièrement celles sur les circuits de 

proximit®, font ®galement lôobjet dôun corpus important (Mundler, 2015). Notre recherche 

propose une porte dôentr®e diff®rente pour poser un regard sur le développement territorial 

en agriculture en examinant les divers projets collectifs qui soutiennent lôagriculture dans 

un territoire. Cette entrée contribue également à poser un regard assez large et transversal 

sur les dynamiques qui façonnent un territoire agricole en examinant ses différentes 

composantes, dont les modes de coordination des différents acteurs, le contexte territorial, 

avec ses spécificités et ses enjeux, les ressources territoriales et les liens avec les échelons 

territoriaux supérieurs. Cette approche nous semble pertinente dans la mesure où apparait 

au Québec, à partir des années 2000, un foisonnement de nouveaux projets collectifs en 

lien avec lôagriculture. Ces divers projets semblent être ancrés dans les dynamiques 

territoriales venant ainsi proposer des alternatives au modèle agricole qui domine 

actuellement dans la société québécoise.  

 

                                                 

 

 

 

 
10 Voir le chapitre 2 sur le cadre théorique.  

11 Aussi appelé sciences régionales ou études régionales 
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Ainsi, cette analyse se situe ¨ la crois®e de lôapproche micro qui sôappuie sur une logique 

dô®tudes de cas dôentreprises ou dôorganisations et de lôapproche macro qui mobilise une 

logique globale. La méso analyse est originale par rapport à ces dernières par son regard 

holistique, qui permet dô®tudier la diversit® des acteurs qui participent au d®veloppement 

de lôagriculture ¨ travers la mise en place de projets collectifs ¨ lô®chelle dôun territoire. 

Elle d®passe lôanalyse ®conomique pour prendre en compte diff®rents facteurs sociaux, 

économiques, institutionnels, etc. (Proulx, 1992a). Cette approche semble adaptée pour 

vérifier notre hypothèse de départ qui prétend quôil y a un modèle agricole territorial en 

émergence au Québec et que celui-ci est porteur de solutions innovatrices pour 

éclairer les réflexions sur le renouvellement des pratiques agricoles. Comment ce 

modèle se distingue-t-il par rapport au modèle productiviste dominant ? Quelles sont ses 

principales composantes ? Quelles alternatives propose-t-il ? Côest dans cette br¯che que 

nous aimerions apporter une contribution dans le cadre de notre thèse en analysant les 

dynamiques des échelons infranationaux qui deviennent des leviers importants dans 

lô®mergence de nouvelles formes dôagriculture.  

 

En étudiant les dynamiques territoriales en agriculture, notre thèse veut contribuer à un 

apport de connaissances dans un domaine peu ®tudi® jusquô¨ maintenant en mobilisant trois 

principaux objectifs : 

 

1. Lôobjectif premier de la th¯se est dôidentifier les composantes du modèle agricole 

territorial en ®mergence au Qu®bec. Il sôagit alors dôexpliquer la construction et le 

fonctionnement de ce modèle agricole axé sur les dynamiques territoriales en posant 

un regard sur les modes de coordination des différents acteurs participant à la 

construction de projets collectifs tout en prenant en compte le contexte territorial 

imbriqu® dans des ®chelons sup®rieurs. Lôidentification des sp®cificit®s de ce mod¯le 

contribue également à une meilleure compr®hension des processus dôinnovation dans 

le secteur agricole.  
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2. Le deuxième objectif vise à identifier les contraintes existantes dans les processus de 

développement et à contribuer aux pistes de réflexion sur la valorisation et la 

pérennisation du modèle agricole territorial. 

 

3. Le troisi¯me objectif vise ¨ discuter de la pertinence et de la port®e du cadre dôanalyse 

propos®, qui sôappuie sur le paradigme du d®veloppement territorial pour ®tudier les 

dynamiques territoriales en agriculture dans le contexte québécois.  

 

 

 

Conclusion : pertinence sociale des études sur les dynamiques territoriales et 
ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ 

 

Dans ce chapitre, la problématisation de notre sujet de recherche a contribué à démontrer 

la pertinence scientifique de sôattarder davantage ¨ lôexamen des dynamiques territoriales 

en agriculture au Québec. Ce sujet de recherche revêt également une pertinence sociale 

majeure. Car si le développement territorial connaît un engouement auprès de la 

communaut® scientifique, côest avant tout parce quôil est au cîur des pratiques et des 

préoccupations de plusieurs acteurs sur le terrain. Plusieurs préoccupations entourant 

lôagriculture et son territoire sont dôailleurs sur la sellette depuis quelques ann®es et sont 

au centre des préoccupations de plusieurs acteurs du développement sur les territoires que 

ce soient les agriculteurs, les intervenants, ou citoyens. Plusieurs mémoires déposés à la 

Commission sur lôavenir de lôagriculture et de lôagroalimentaire qu®b®cois (CAAAQ, 

2008) par des regroupements dôagriculteurs, des organisations de d®veloppement local ou 

encore des organisations citoyennes d®noncent dôailleurs les politiques agricoles mur à mur 

et identifient lôinstauration de politiques territoriales en agriculture comme un enjeu 

prioritaire afin de répondre judicieusement aux spécificités locales. Plusieurs acteurs sont 

®galement en demande dôappui pour la p®rennisation des projets quôils mettent en place. À 

lôimage du doctorat dans lequel elle sôinscrit, cette recherche est donc appliqu®e, côest-à-

dire quôelle vise ¨ apporter des pistes de r®ponses à une problématique en proposant une 
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meilleure compréhension du phénomène pour ensuite identifier des pistes de réflexion en 

réponse à une demande sociale.  

 

Loin de sôestomper, cette pertinence sociale sôest accentu®e dans les derni¯res ann®es avec 

le d®sinvestissement de lô£tat dans les domaines du d®veloppement des territoires et de 

lôagriculture, car plusieurs mesures dôaust®rit® adopt®es par le gouvernement du Qu®bec à 

partir de 2014 vont ¨ lôencontre dôune valorisation des dynamiques territoriales. 
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CHAPITRE II  : LE DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL COMME 

CADRE THÉORIQUE POUR LA COMPRÉHENSION DES 

DYNAMIQUES AGRICOLES  

 
Introduction : la théorie pour identifier les composantes qui caractérisent 

un modèle de développement territorial 
 

Au chapitre pr®c®dent, nous avons ®mis lôhypoth¯se quôil existe un nouveau modèle 

agricole au Québec qui se différencie du modèle agricole productiviste par son mode 

dôorganisation ax® sur les dynamiques territoriales. Lôutilisation de la notion de ç modèle » 

nôest pas anodine. Elle r®f¯re ¨ une conception du ç modèle de développement » tel que 

formulé par Lévesque (2002, p.3), soit « une configuration réunissant divers éléments dont 

la coh®rence r®sulte dôune ç construction théorique à postériori » conformément à la 

méthode du type idéal (Weber, 1965) ». Cette méthode permet dôexpliquer un phénomène 

humain ou une réalité empirique en identifiant diff®rentes composantes dôun mod¯le type, 

ce qui implique toutefois une r®duction de la complexit® dôun ph®nom¯ne (L®vy et 

Lussault, 2003). Dans cette perspective, ce chapitre vise donc à répondre à la question 

suivante : sur la base des études théoriques, quelles sont les composantes qui caractérisent 

un modèle agricole territorial ? Pour identifier et analyser les composantes de ce modèle, 

le cadre th®orique retenu sôappuie sur le paradigme du développement territorial. Plus 

souple au plan th®orique, ce concept sôadapte bien ¨ notre probl®matique, car il permet 

dôint®grer diverses dimensions qui serviront de grille de lecture pour identifier et 

comprendre les composantes des dynamiques territoriales dans le secteur agricole. Ce 

cadre est en quelque sorte lôassise de la recherche sur laquelle sôappuiera notre 

m®thodologie ainsi que lôanalyse des informations recueillies. Il est pr®sent® en deux 

principales parties. 

 

1. La première partie expose les fondements du concept de développement territorial qui 

prend ses sources dans les concepts de développement régional et de développement 

local. Ce retour est nécessaire pour clarifier la compréhension du développement 

territorial et ses différences avec les approches antérieures. Cette partie vient donc 
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préciser le courant de pensée que nous privilégions pour étudier les dynamiques 

agricoles. 

 

2. La deuxième partie présente les principales composantes retenues qui caractérisent un 

modèle dit territorial. Celles-ci fournissent un cadre dôanalyse pour ®clairer la 

compréhension des nouvelles dynamiques agricoles. Pour identifier ces composantes, 

nous avons mobilisé la littérature scientifique sur le concept du développement 

territorial et notamment celle qui sôint®ressait ¨ lôagriculture.  

 

En conclusion, nous r®sumons les principales composantes dôun mod¯le agricole territorial 

et présentons une grille opératoire en synthèse. 

 

 

 

2.1 Les fondements du développement territorial 
 

Depuis sa naissance dans les années 1950, la science régionale est marquée par différents 

courants de pensée qui cheminent avec les contextes et enjeux de la société. Il s'agit d'une 

discipline carrefour qui, tout en utilisant les acquis des diverses disciplines, a évolué de 

façon autonome en développant ses propres théories, méthodes et concepts qui sont parfois 

antagoniques (Lafontaine, 2005). Dans cette partie, nous positionnons le courant de pensée 

du développement territorial qui puise ses racines dans les concepts de développement 

régional et de développement local.  

 

 

 

2.1.1 Le développement régional Υ ǳƴ ŎŀŘǊŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŦŦŀƛǊŜǎ 
publiques  

 

Les années 1950 et 1960 sont marquées par une forte croissance démographique et 

économique qui pose le probl¯me de la distribution spatiale des activit®s, de lôorganisation 

de lôespace et de la lutte aux disparités. Les géographes, économistes et aménagistes 

sôint®resseront de pr¯s ¨ ces problématiques (Claval, 2008). De leurs collaborations naîtra 
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la science régionale à laquelle viendront se greffer, avec les années, plusieurs autres 

disciplines (ex. : science politique, sociologie, travail social, etc.). À cette époque, le 

territoire est vu comme un cadre d'action qui permet aux gouvernements centraux d'exercer 

des fonctions de développement, de planification et d'aménagement dans un souci 

d'homogénéisation de l'espace et de diminution des écarts (Benko, 1998; Scott, 2001). 

Côest dôailleurs en 1968 que les r®gions administratives qu®b®coises sont créées par le 

gouvernement afin de faciliter l'administration des affaires publiques.   

 

Ce découpage sera fortement inspiré par la théorie des pôles de croissance (Perroux, 1964). 

Pour rem®dier ¨ lôin®galit® du d®veloppement dans lôespace, cette th®orie propose de miser 

sur les ressources des régions prospères (urbaines) afin que le développement se diffuse et 

génère des retombées dans les régions en déclin (en périphérie) (Scott, 2001). Les 

politiques interventionnistes dôam®nagement et de planification du Bureau dôam®nagement 

de lôest du Qu®bec (BAEQ) dans les ann®es 1960 et celles du Rapport Higgins-Martin-

Raynauld, command® par le gouvernement f®d®ral en 1970, sôinscrivent dans cette ligne 

de pensée (Jean, 1997). Elles proposeront des mesures de modernisation à partir de 

lôindustrialisation et lôurbanisation envisageant, ainsi, le regroupement et la fermeture de 

villages consid®r®s comme marginaux afin dôencourager le d®placement des habitants vers 

les pôles urbains (ibid.).  

 

Dans ce modèle, les milieux locaux ont très peu de pouvoirs décisionnels sur leur 

développement. Les termes de régions et de développement régional sont donc fortement 

associés à une vision du développement « par le haut » (top down) dictée par le 

gouvernement. « Dans lôapr¯s-guerre, le d®veloppement sôest fait ç régional è, côest-à-dire 

quôil ®tait compris comme un processus descendant, statocentrique et dôinspiration 

vaguement keynésienne » (Fournis et Dumarcher, 2016, p.13). 
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2.1.2 Émergence du développement local comme pratique et théorie  
 

Dans les années 1960 et 1970, des mouvements contestataires en milieux rural et urbain 

émergent au Québec afin de revendiquer pour une plus grande autonomie (Favreau et 

Lévesque, 1996). Lôexp®rience JAL, acronyme issu du nom de trois paroisses en déclin du 

Témiscouata - St-Juste, Auclair et Lejeune -, est certainement lôun des plus c®l¯bres 

mouvements contestataires au Québec. Ces municipalités amorceront une bataille contre 

la fermeture de leurs villages en proposant un autre modèle de gestion territoriale 

notamment avec la cr®ation dôune Coop®rative de d®veloppement agroforestier qui mise 

sur le développement des potentialités du territoire (Beaudry, 2000; Favreau et Lévesque, 

1996; Jean, 1997). Ces phénomènes ne sont pas exclusifs au Québec et émergeront un peu 

partout dans les pays occidentaux.  

 

Côest aussi ¨ la m°me ®poque que la communaut® scientifique internationale constate que, 

malgré des années d'intervention dans les pays en voie de développement, ce dernier n'est 

toujours pas au rendez-vous. Les théories du développement classique sont peu à peu 

remises en cause. « Malgré des contextes différents, les modèles de développement du 

Tiers-monde et le modèle keynésien qui inspirait le développement dans les pays 

occidentaux du nord, sont arrivés à des impasses en même temps ï vers la fin des années 

1970 ï et pour des raisons en partie similaires » (Lévesque et al., 2002, p.4).  Ces constats 

dô®chec et les batailles soulev®es interpelleront la communaut® scientifique qui valorisera 

un nouveau paradigme : le local sera alors considéré comme l'échelle à privilégier pour 

stimuler le développement en misant sur les ressources endogènes et la participation de la 

population (Chiasson et al., 2010; Jean, 1997; Klein et Tardif, 2006; Proulx, 2008).  

 

Dans cette mouvance, la valorisation du local a donné lieu à de nombreux écrits qui ont 

mis en lumi¯re lôinnovation des acteurs locaux pour combattre les probl®matiques locales 

et générer du développement. Ces recherches influenceront les pratiques du gouvernement 

dans le monde, mais aussi au Qu®bec (Jean, 1997; Klein, 2008). Dôune approche 

centralisatrice et hiérarchique durant la Révolution tranquille (1960-1980), Benoît 
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Lévesque (2005) indique que le modèle québécois amorcera un virage radical vers une 

approche partenariale qui sôouvre ¨ la soci®t® civile (1985-2003). Lô£tat nôest plus lôunique 

acteur du développement, mais devient plutôt un partenaire des acteurs locaux. À partir de 

cette nouvelle vision, le gouvernement mettra en place de nouveaux dispositifs de 

développement et de concertation aux échelles régionales et locales pour susciter le 

développement de projets arrimés aux besoins du milieu : Centres locaux de 

d®veloppement (CLD), Soci®t®s dôaide au d®veloppement des collectivit®s (SADC), 

Conférence régionale des élus, tables de concertation, etc. (Favreau, 2008; Klein, 2008). 

 

Lôint®r°t pour les pratiques locales est donc somme toute assez r®cent (Benko et al., 1996) 

et occupe une popularité grandissante auprès du milieu et de la communauté scientifique 

(Claval, 2008; Fournis et Dumarcher, 2016; Lacour, 1996; Lafontaine, 2005; Massicotte, 

2008; Pecqueur, 2006; 2004).  

 

 

 

2.1.3 La mondialisation remet sur la sellette les dynamiques territoriales 
 

Le contexte de mondialisation qui pr®vaut depuis les derni¯res ann®es nôest pas étranger à 

la popularité du local, car il vient renforcer le processus de différenciation territoriale. Dans 

les ann®es 1980 et particuli¯rement dans les ann®es 1990, lôaccroissement de la 

mondialisation de lô®conomie vient en effet instaurer plusieurs changements politiques et 

commerciaux. Lôinsertion au march®, un dispositif non ancr® spatialement et accultur®, 

devient le principal référent pour réguler le commerce. Les États sont alors invités à réduire 

leurs interventions au minimum. On parle « de déterritorialisation des marchés et des 

capitaux » (Dimitrova, 2005). Dans cette logique, le territoire est inexistant : « quel que 

soit le lieu, les facteurs de production (travail, capital et matière première) sont les mêmes, 

seul le cocktail varie » (Pecqueur, 2006). Des chercheurs prédisent alors une tendance à 

lôhomog®n®isation des territoires (Badie, 1995; O'Brien, 1992) avec la disparition des 

fronti¯res, les nouvelles alliances transnationales, la localisation dôactivit®s productives ¨ 

lô®tranger, lôaffaiblissement des £tats et le transfert de pouvoir ¨ des ®chelles 

transnationales.  
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ê lôinverse, un autre courant ®merge qui stipule plut¹t quôil y a une r®affirmation et une 

revalorisation des territoires locaux et des ressources endogènes (Fournis, 2006). La 

mondialisation est venue en effet révéler les différences entre les territoires, les identités 

territoriales, les processus dôaffirmation, les strat®gies des acteurs territoriaux qui tentent 

de se démarquer pour se positionner économiquement. Les modes de produire diffèrent 

alors dôun lieu ¨ lôautre.  

 

Parallèlement aux pratiques de délocalisation et de production standardisée, 

s'est accentuée l'affirmation du local avec la mise en valeur de produits 

spécifiques et de processus de production territorialement ancrés. Ces 

mutations font apparaître un spectre de situations complexes où le territoire 

demeure un lieu important de recomposition des tissus industriels et 

économiques (Angeon et Callois, 2004, p.22).  

 

La communauté scientifique observe aussi, dans de nombreux pays, une tendance des États 

à transférer davantage de pouvoirs aux paliers inférieurs (Faure, 2007). Des politiques 

publiques troquent leur logique sectorielle pour une logique territoriale dans un souci de 

sôajuster davantage aux particularismes des territoires (Scott, 2001). Dans ce mouvement, 

les territoires locaux deviennent de nouveaux espaces politiques.  

 

En fait, de plus en plus de chercheurs conviennent que les deux tendances coexistent : il y 

a un rééchelonnage des pratiques de r®gulation en direction dô®chelle plus grande et il y a 

également une tendance à la décentralisation et à une réaffirmation des territoires locaux 

(Blatter, 2006; Faure, 2007; Storper, 1997; Tretter, 2008). Bernard Pecqueur (2006) parle 

dôun ç modèle dialectique local/global ».   

 

Néanmoins, la prise en compte des facteurs territoriaux dans les théories de développement 

sôinscrit ¨ lôencontre du paradigme dominant en ®conomie qui mise sur la loi des march®s 

(Chiasson et al., 2010; Lévesque et al., 2002). Le marché tel que la théorie le définit 

(transparent, abstrait, sans mémoire) n'existe pas dans le réel estime Pecqueur (2004), 

rejoignant ainsi les propos de Azoulay (2002, p.37) sur le développement lorsqu'il affirme : 

« le paradigme dominant aujourd'hui est celui du marché mondial unique et homogène 
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objet idéal et fantasmatique du paradigme néo-classique ». En réalité, le marché est plutôt 

imparfait, influenc® par le contexte dans lequel il sôins¯re et construit par les pratiques et 

les apprentissages. ê cet ®gard, les mod¯les ®conomiques sôav¯rent impuissants pour 

expliquer les multiples pratiques économiques qui sont influencées par le territoire. Du 

coup, plusieurs chercheurs, et parmi eux de plus en plus dô®conomistes, critiquent les 

théories économiques standards qui sont revues à la lumière du facteur territoire (Benko et 

Lipietz, 2000; Pecqueur, 2004). « Ils deviennent sensibles au rôle de la confiance, 

sôinterrogent sur lôimpact du capital social sur les performances locales ou r®gionales, 

explorent les interdépendances non-marchandes et sôattachent aux ®changes tacites de 

connaissances » (Claval, 2008, p.173). 

 

Le contexte postfordisme et lôaccentuation de la mondialisation ont donc contribu® ¨ 

l'émergence de nouveaux débats et à la revalorisation du territoire et de ses dynamiques 

auprès de la communauté scientifique (Lacour, 1996; Pecqueur, 2006). Pour plusieurs, le 

territoire est ainsi devenu un facteur déterminant du développement. Benoît Lévesque et 

ses coll¯gues (2002, p.5) parlent dôun ç nouvel engouement pour le réseautage horizontal 

et intersectoriel plutôt que pour la coordination verticale et hiérarchisée ». Le 

d®veloppement territorial est dôailleurs consid®r® comme un paradigme en ®mergence 

(Jean, 2005; Lafontaine, 2005). « La notion de développement territorial, qui évoque la 

possibilit® dô®volutions plus ou moins autonomes ou ind®pendantes de celle des nations, 

voire des r®gions, sôimpose maintenant » (Torre, 2015, p.275). 

 

 

 

2.1.4 Le développement territorial, un construit social 
 

Le développement endogène adopte des approches différentes selon les disciplines et les 

écoles de pensées qui s'y sont intéressées (Lafontaine, 2005). Du coup, le territoire est 

également une notion polysémique. Nous retenons, toutefois, deux principales 

représentations du territoire dans la littérature qui viendront poser les jalons du 

développement territorial.   
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La première représentation, appelée parfois juridico-administratif ou encore 

institutionnelle, considère le territoire à partir de son découpage politique et administratif 

(Doloreux et Dionnes, 2007). Le territoire est défini comme « un espace délimité par des 

fronti¯res, occup® par une collectivit® humaine et sous la juridiction dôune autorit® 

politique » (Boudreau et al., 2006 cité par Belley, 2008, p.235). Il est aussi vu comme un 

support physique pour lôaction ou les activit®s ®conomiques (Klein, 2008; Lamara, 2009; 

Moulaert et Nussbaumer, 2008) ou encore comme « un simple espace délimité de 

ressources » (L®vesque, 2008, p.206). Il sôagit donc dôune repr®sentation ®labor®e ç par le 

haut è pour satisfaire aux exigences de lôaction publique. 

 

La deuxième représentation, qui émane des courants liés aux constructivistes actuellement 

à la mode en sciences sociales, envisage le territoire comme un construit social (Jean, 

2006). Il sôagit dôune approche souvent associ®e au d®veloppement territorial, une notion 

qui a connu une popularité grandissante depuis les années 1980-1990 (Fournis et 

Dumarcher, 2016). Pour Bernard Pecqueur (2009, p.57), « le local renvoie ¨ lô®chelle 

tandis que le territorial renvoie au mode de construction par les acteurs, quelle que soit 

lô®chelle ». Le territoire est donc le r®sultat dôun processus ç par le bas è, côest-à-dire de 

construction, de délimitation et de définition par les acteurs (Doloreux et Dionne, 2007; 

Fontan et al., 2006; Lévesque, 2008; Pecqueur 2006). 

 

Ce « nouveau » territoire est de fait un espace construit socialement et ouvert, 

en ce sens quôil est moins d®fini par ses frontières administratives, mais plus 

par ses r®seaux physiques et humains quôils soient plus ou moins formels 

(Jean, 2008). Il se nourrit donc dô®changes et de relations souvent complexes 

et interdépendantes qui reposent plus que jamais sur des formes de 

collaboration et de partenariat serrées entre le milieu institutionnel, le secteur 

privé et la société civile (Robitaille, 2016, p.115).  

 

Cette conception du territoire valorise les représentations et les significations que les 

acteurs territoriaux accordent à leurs activités et à leurs actions. Du coup, il est intimement 

lié aux processus identitaires, culturels et historiques (Belley, 2008; Claval, 2008; 

Doloreux et Dionnes, 2007; Moulaert et Nussbaumer, 2008). En fait, le territoire vit à 
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travers son système dôacteurs et est ainsi le produit de facteurs historiques et de 

représentations sociales qui se sont façonnés dans un environnement naturel (Lévesque, 

2008). 

 

Le territoire ç fait r®f®rence, plut¹t quô¨ des fronti¯res d®limit®es, ¨ des 

relations organisées, des groupes ou des populations particulières, qui se 

reconnaissent dans des projets communs (Sack, 1986). Productions 

collectives, r®sultant des actions dôun groupe humain, avec ses citoyens, ses 

dispositifs de gouvernance et son organisation, les territoires ne sont pas 

seulement des entités géographiques. En construction permanente, ils 

sô®laborent par les oppositions et compromis entre acteurs locaux et ext®rieurs 

et sôinscrivent dans le long terme, avec une histoire et des pr®occupations 

ancr®es dans les cultures et les habitudes locales, la perception dôun sentiment 

dôappartenance, ainsi que des formes dôautorit®s politiques, des r¯gles 

dôorganisation et de fonctionnement sp®cifiques è (Torre, 2015, p.278, 279). 

 

Dans la même ligne de pensée, la notion de « territoire de projet » est également apparue 

dans la littérature récente. Il désigne « un territoire-construit à géométrie endogène (Berdot, 

Léonard, 2006), qui varie selon le problème productif et le projet en question (Pecqueur, 

2001). Il se distingue du territoire-donné qui correspond aux frontières politico-

administratives stables » (Berriet-Solliec et Trouvé, 2013, p.8). Axé sur la construction de 

projets collectifs dont le territoire peut varier selon la représentation des acteurs locaux 

(Angeon et Bertrand, 2009), cette notion sôadapte bien ¨ notre objet dô®tude. 

 

Puisque les acteurs valorisent leurs propres jeux dô®chelle, les logiques territoriales se 

multiplient. Cette dynamique est décrite par Fournis (2006, p.2) comme « une équation 

multiscalaire dynamique, une combinaison à plusieurs niveaux de mobilisations politiques 

et dôactions collectives è. Dans cette foul®e, il est vrai que certains territoires de lôaction 

collective (représentation constructiviste) ne correspondent plus aux territoires de lôaction 

publique (représentation institutionnelle) (ibid.). Toutefois, pour certains territoires, la 

distinction entre les deux repr®sentations nôest pas aussi explicite. Le territoire peut devenir 

un amalgame des deux représentations. En effet, malgré le caractère volontariste et 

artificiel du découpage des territoires administratifs, ces derniers sont parfois, au fil des 

années, devenus des territoires construits : diverses associations, institutions et conseils 
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régionaux sont nés, les acteurs ont développé des outils collectifs de planification régionale 

et partagent une vision et une identité territoriale qui se manifeste quotidiennement sous la 

forme d'un discours et de référents partagés entre les différents acteurs (Belley, 2008; 

Gumuchian et al., 2003; Mangazol et S®n®cal, 1996). Dôailleurs, certains territoires 

administratifs ont été découpés, parfois maladroitement certes, mais en tentant tout de 

m°me de prendre en compte le sentiment dôappartenance des populations. Certains 

territoires administratifs se sont ainsi inscrits dans les habitudes et dans les pratiques des 

acteurs territoriaux qui partagent aujourdôhui une r®alit® ¨ la fois spatiale et sociale. Fontan 

et ses confr¯res (2006, p.178) parlent dôune construction ç historico-identitaire-

administrative ». 

 

Le d®veloppement territorial est donc une nouvelle mani¯re dôaborder le territoire qui 

permet de « saisir les systèmes sociaux dans lesquels les acteurs construisent leurs 

représentations et leurs problématisations des questions de développement des territoires » 

(Jean, 2005, p. 295).  

 

 

 

2.2 Les principales composantes du développement territorial 
 

« Lôanalyse territoriale repose sur une base scientifique riche, diversifi®e, mais aussi 

éclatée » affirme Marc-Urbain Proulx (2008, p.3). Un coup dôîil du c¹t® des concepts 

développés depuis les années 1980 pour rendre compte des dynamiques innovatrices des 

acteurs sur les territoires vient confirmer ses dires. Mentionnons, à ce titre, les milieux 

innovateurs (Aydalot, 1985; Crevoisier, 2001; Maillat, 1992; Maillat et Perrin, 1992; 

Planque, 1983), les districts industriels (Becattini, 1992; Pior et Sabel, 1984), les systèmes 

r®gionaux et locaux dôinnovation (Benko et Lipietz, 1992; 2000; Fornahl et Brenner, 2003; 

Piore et Sabel, 1984), lô®conomie de proximit® (Bouba-Olga et al., 2008; Colletis et al., 

1995; Zimmermann, 2000), les clusters (Porter, 1998), les régions apprenantes (Cooke, 

1996; Cooke et Morgan, 1998). Ajoutons, en lien avec notre objet dô®tude, le concept de 

système agroalimentaire localisé (SYAL) qui désigne une « concentration locale de petites 

entreprises de transformation agroalimentaire » (Requier-Desjardins, 2002, p.391) et qui 
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tire sa source du concept de système productif localisée. Moulaert et Mehmood (2008) 

d®signent lôensemble de ces concepts sous lôappellation de ç modèles territoriaux 

dôinnovation ».  

 

Même si ces concepts puisent dans des théories et disciplines variées, ils partagent tout de 

même plusieurs similitudes, dont celles dôaccorder une forte importance au rôle de la 

proximité géographique et de la coordination des acteurs. Ces courants « voient les 

dynamiques territoriales (la culture locale, le savoir-faire, les synergies entre les acteurs, 

lôidentit®, etc.) comme une condition sine qua non de réussite des régions dans la nouvelle 

économie » (Chiasson et al., 2006, p. 557). Ils contribuent à « expliquer le niveau 

mésoterritorial par ses mésocaractéristiques politiques et sociales (relations, enchâssement, 

conventions, institutions), voire ses microdynamiques (perspective cognitive, 

apprentissage, connaissance) » (Fournis et Dumarcher, 2016, p.14). 

 

Les travaux issus des mod¯les territoriaux dôinnovation se sont principalement int®ress®s 

aux territoires qui connaissent un succès et qui ont une forte concentration dôentreprises, 

dôorganisations publiques et semi-publiques et qui sont spécialisés dans un secteur de 

production (Doloreux et Dionnes, 2007; Fortin et Handfield, 2016; Jean, 1997). À cet 

égard, les territoires qui ont connu un succès et qui ont attiré le regard des chercheurs sont 

souvent fortement urbanisés (Shearmur, 2016).  

 

Néanmoins, même si « lôinnovation hors m®tropole est peu th®oris®e » (Shearmur, 2016, 

p.31), une nouvelle g®n®ration de travaux issus des mod¯les territoriaux dôinnovation sôest 

intéressée au cours des derni¯res ann®es ¨ dôautres types de territoires moins nantis, 

contribuant à bonifier lôanalyse et la compr®hension des transformations 

actuelles (Crevoisier, 2006). Notre ®tude sôinscrit ainsi au sein dôune nouvelle tendance qui 

étudie des territoires qui « ne disposent pas des conditions initiales généralement décrites 

comme propices ¨ lô®mergence de lôinnovation et du d®veloppement technologique è 

(Doloreux et Dionnes, 2007, p.30). Plusieurs de ces travaux ont néanmoins révélé des 

dynamiques dôinnovations dans des territoires ruraux qui ne possèdent pas une forte densité 
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démographique, entrepreneuriale et institutionnelle (Doloreux et Dionnes, 2007; Fournis 

et Dumarcher, 2016; Jean, 1997; Polèse et Shearmur, 2002; Shearmur, 2016; Torre, 2015). 

Ces travaux et notre cadre théorique renvoient donc également à des formes particulières 

dôinnovation et ¨  

 

une nouvelle définition du développement territorial, liée à une conception 

®largie de lôinnovation, et qui [prend] en compte non seulement les mutations 

productives, mais aussi lôensemble des changements sociaux et institutionnels 

¨ lôîuvre dans les territoires. Le processus de d®veloppement territorial 

rel¯ve ainsi avant tout dôune mutation des mentalit®s, dôun changement des 

structures économiques et sociales et de la mise en oeuvre de projets 

nouveaux (Torre, 2015, p.284).  

 

Cette conception de lôinnovation nôest pas cantonn®e aux entreprises priv®es, souvent objet 

central des études territoriales (Lévesque, 2005). Il existe une panoplie dôautres formes 

dôinnovations qui sont porteuses de sens pour la communauté (Favreau, 2008; Moulaert et 

Nussbaumer, 2008). Lôinnovation est donc au cîur du d®veloppement territorial et de notre 

objet dô®tude qui consiste à ®tudier lôexistence de nouvelles pratiques ancrées dans les 

territoires et qui se distingue du modèle dominant.  

 

Dans cette perspective, notre cadre théorique fait appel aux leçons tirées des travaux sur 

les mod¯les territoriaux dôinnovation et sur divers travaux qui analysent lôagriculture à 

partir des concepts liés au développement territorial. À cet effet, les recherches 

europ®ennes qui sôinscrivent dans le paradigme du d®veloppement territorial et qui ont pour 

objet lôagriculture sont nombreuses, notamment à partir du concept de multifonctionnalité 

agricole, de lô®tude des circuits de proximit® (Mundler, 2015), du d®veloppement des 

initiatives dôappellations d'origine et indications géographiques protégées et de mise en 

valeur des produits du terroir (Praly, 2007; Roux et al., 2006). Nous puiserons donc 

également dans ces travaux de recherche sur le développement territorial, ce dernier nô®tant 

pas perçu « comme un dogme ou un ensemble de certitudes, mais comme une perspective 

de réarticulation tant des savoirs (issus de plusieurs disciplines) que des territoires » (Jean, 
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2006, p.468). En sôappuyant sur ces travaux, nous avons retenu cinq principales 

composantes qui caractérisent le développement territorial.  

1. La coordination des acteurs territoriaux autour dôun projet constitue la premi¯re 

dimension centrale du développement territorial. Cette composante implique 

®galement dôaborder les notions de gouvernance territoriale et dôacteurs 

territoriaux. 

 

2. Lôinfluence du contexte et de la trajectoire du territoire est également une 

composante ¨ prendre en compte dans lôanalyse des dynamiques territoriales. 

 

3. Étroitement liée aux deux premières, la mobilisation de ressources territoriales est 

la troisième composante qui vient bonifier la compréhension des processus de 

construction de projets territoriaux. 

 

4. Bien que lôapproche territoriale sôint®resse au d®veloppement endog¯ne, 

lôinteraction avec les r®seaux ext®rieurs est n®anmoins fondamentale pour la 

compréhension des dynamiques et constitue la quatrième composante.  

 

5. Le concept de multifonctionnalit® agricole est pr®sent® en cinqui¯me point. Ce nôest 

pas tant les fonctions multiples de lôagriculture qui nous int®resse dans ce concept 

que ses liens avec le territoire qui ont men® ¨ lôadoption de politiques territoriales. 

 

Ces cinq composantes contribueront ¨ r®v®ler la pr®sence dôun mod¯le agricole territorial 

et à mieux comprendre ses constituantes. 

 
 
 

2.2.1 ¦ƴŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀǳȄ ŀǳǘƻǳǊ ŘΩǳƴ ǇǊƻƧŜǘ 
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Le d®veloppement territorial nôexiste pas sans la pr®sence de coordination dôacteurs autour 

dôun projet (Angeon et Callois, 2006; Gumuchian et al., 2003; Pecqueur 2006). Salais 

(1996, p.7) définit le territoire comme des « tissus de coordination » entre acteurs et Belley 

(2008, p.244) le désigne comme une « îuvre collective è. Côest g®n®ralement pour 

r®soudre un probl¯me ou une aspiration que lôaction collective sôamorce (Angeon et 

Callois, 2004; Colletis et al., 1999; Pecqueur 2006) et prend généralement la forme de 

projets communs qui permet dôimpulser un d®veloppement territorial (Landel, 2007; 

Pecqueur et Peyrache-Gadeau, 2010; Torre, 2015).  

 

Les actions de DT [développement territorial] sont fondamentalement des 

actions collectives. Elles mettent en effet en relation une situation 

« problématisée è ¨ r®soudre, une diversit® dôacteurs (individuels et 

collectifs) interdépendants qui acceptent plus ou moins volontiers de 

sôimpliquer et de coop®rer, des ressources vari®es vastement distribu®es, des 

objectifs à rencontrer plus ou moins clairement définis et négociés et des 

actions à mener (Belley, 2014, p.125). 

 

Dans cette perspective, le projet, qui est au cîur de lôanalyse des dynamiques territoriales, 

est d®fini comme ç lôensemble des agencements, des propositions et décisions faisant 

lôobjet dôune construction collective è, [et qui] contribue, avec lôensemble des normes et 

des règles qui aident les acteurs à se coordonner, à impulser un développement territorial » 

(Leloup dans Pecqueur et Peyrache-Gadeau, 2010, p.620). Le projet se caractérise aussi 

par son unicité. Il « implique un contenu sp®cifique, non reproductible dôun territoire ¨ un 

autre du fait de lôorganisation qui le porte et des diff®rentes temporalit®s qui les 

caractérisent (Garel, 2003) » (Landel, 2007, p.119).   

 

Comme le mentionne Louis Favreau (2008), il n'y a pas de communautés condamnées, il 

n'y a que des communautés sans projet. Dans ce contexte, les projets innovateurs 

apparaissent souvent en contexte de crise (ibid.). Il y a donc une volonté de prise en charge 

du d®veloppement par les acteurs territoriaux, ce qui implique quôils poss¯dent une marge 

de manîuvre, une autonomie, pour formuler et organiser des projets et ainsi influencer les 
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tendances de développement sur leur territoire (Angeon et Callois, 2004; Boschet et 

Rambonilaza, 2010; Colletis et al., 1999 ; Maillat, 2006; Pecqueur, 2007).  

 

 

2.2.1.1 Des motifs et intérêts partagés 
 

Une vision, des stratégies et des objectifs partagés par les acteurs, ou du moins qui 

partagent certains points communs, sont n®cessaires pour lô®mergence dôun projet (Boschet 

et Rambonilaza, 2010). Or, les acteurs ont parfois des motivations, des valeurs, des 

connaissances, des pratiques et des processus différents pour participer au projet (Angeon 

et Callois, 2004; Gumuchian et al., 2003; Pecqueur 2006). « Parmi la grande variété de 

motifs r®els et s®rieux qui sôoffrent aux acteurs pour agir, ils s®lectionnent, choisissent, 

traduisent, interprètent afin de se construire leurs propres mobiles dôaction è (Gumuchian 

et al., 2003, p.44). Une trop grande différence entre ces mobiles peut entraîner des 

obstacles ¨ lô®mergence de projets territoriaux.  

 

En outre, les acteurs entretiennent des relations qui peuvent être basées sur la coopération, 

mais aussi sur des rapports de force, de concurrence, de conflits, de luttes dôint®r°ts. Les 

territoires sont soumis à « des asymétries de pouvoirs entre les acteurs économiques et 

sociaux » (Bonnal et al., 2004, p.74). Certains participent et créent des alliances, dôautres 

sont exclus du processus ou sont en opposition (Fournis, 2006; Pivot et al., 2003). À cet 

égard, les relations de pouvoirs inégaux entre les acteurs peuvent constituer un frein au 

développement de projets tout comme la cohabitation de logiques de développement 

contradictoires et de concurrence sur le territoire (Faure, 2007). Autrement dit, 

lôad®quation entre la concertation et le local ne r®sulte pas automatiquement ¨ un processus 

d®mocratique et efficient, car le territoire est un lieu dôimportantes tensions entre les 

communaut®s dôidentit®s ou dôint®r°ts (Faure, 2007; Fournis, 2006). Les perceptions 

entourant lôagriculture, par exemple, peuvent g®n®rer des conflits ou des alliances. 

« Communes, collectivités locales, pouvoirs publics, agences, associationsé poss¯dent 

des intérêts propres et parfois divergents de ceux des agriculteurs. Leurs terrains 
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dôintervention peuvent partiellement se recouvrir, les amenant parfois ¨ sôopposer, mais 

également à se concerter autour de projets collectifs » (Papy et Torre, 2002, p.152). 

 

Lôabsence de la prise en compte des diff®rents pouvoirs et conflits qui existent entre les 

acteurs sur un territoire est dôailleurs lôun des reproches adress®s aux approches de 

développement territorial (Moulaert et Mehmood, 2008). À cet égard, les jeux de pouvoirs 

et conflits sur le territoire constituent des facteurs à prendre en compte pour améliorer la 

compréhension de la dynamique territoriale et des stratégies préconisées (Lacour, 2006). 

 

Toute action territorialisée nécessite de recourir, pour répondre à une 

exigence de compréhension, à un décryptage des enjeux et à une lecture des 

pouvoirs ¨ lôîuvre, et notamment des pouvoirs politiques sôexprimant dans 

le champ de lôaction publique territoriale (Gumuchian et al., 2003, p.35).  

 

En outre, pour Torre (2015, p.284), la construction collective des projets peut prendre deux 

principaux chemins : des « innovations de nature coopérative (portées par les actions de 

groupes ou de parties prenantes locales), ou conflictuelle (issues dôoppositions et de 

conflits qui ont conduit à des modifications des projets initiaux) ». À cet égard, des 

chercheurs considèrent les conflits comme un processus de démocratie locale et un facteur 

essentiel de changement social, car ils contribuent à inclure dans le débat des enjeux et des 

acteurs exclus des mécanismes de décision ou qui se sentent lésés (Merlin et Choay, 2000; 

Torre, 2015).  

 

Pour quôun projet se d®veloppe sur le territoire, une certaine ç synergie » entre des acteurs 

est toutefois nécessaire. Les intérêts individuels doivent être dépassés aux profits des 

intérêts collectifs. « Cela implique une compatibilité de stratégies et lôexistence dôun relatif 

compromis permettant tout à la fois de satisfaire peu ou prou les intérêts des différents 

acteurs, et de sôorienter vers un projet pour le territoire, si possible partag® » (Roux et al., 

2006, p.22). Le développement territorial est alors basé sur des relations structurantes sur 

le territoire qui devient le lieu de strat®gies collectives dôacteurs qui partagent des objectifs 

communs ou des objectifs complémentaires. Cette synergie ne se crée pas spontanément 
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(Angeon et Callois, 2004; Klein, 2008). Elle doit sôappuyer sur des rapports de confiance 

et de réciprocité qui émergent souvent à travers la construction de projets collectifs. Cette 

construction vient favoriser une circulation et un partage des informations, des expériences, 

des savoirs et des idées, ce qui se traduit souvent par une meilleure compréhension des 

r®alit®s de chacun, par la reconnaissance et lôappropriation des enjeux et le d®veloppement 

de positions consensuelles (Angeon et Callois, 2004). La confiance sôinscrit ®galement 

dans la certitude que lôint®r°t de chaque acteur est pris en compte dans le projet envisag® 

(Angeon et Callois, 2004).  

 

Malgr® lôimportance croissante de lôaccessibilit® et de lôutilisation des NTIC 

dans la nouvelle ®conomie, lô®change et le partage des connaissances sont 

dôabord favoris®s par les relations personnelles, le face-à-face et les rapports 

basés sur le partage de valeurs communes, et les réseaux basés sur la 

confiance mutuelle (Lorenzen, 2001; Asheim et Isaksen, 2002) (Doloreux et, 

Dionne, 2007, p.18).  

 

Côest donc ¨ travers la fr®quence des interactions que les acteurs d®veloppent des liens de 

confiance (Angeon et Callois, 2004). À cet égard, les mécanismes de concertation 

« repose[nt] sur des discussions o½ lôorientation coop®rative et lôintention partag®e de 

construire ensemble prédominent (Touzard, 2006) » (Torre et Beuret, 2012, p.27). Les 

lieux de rencontres peuvent prendre différentes tangentes selon les acteurs en place : 

 

comités, groupes de travail, table de concertation, équipes de projet, forum, 

contacts interpersonnels, diagnostics, plans globaux et sectoriels, exercices de 

prospective, indicateurs socioterritoriaux, etc. sôajouteront aux m®canismes 

traditionnels de coordination par lô£tat (lois, règlementations, programmes, 

etc.) et par le marché (Belley, 2008, p.249).  

 

Lôinstauration dôun climat de confiance et de r®ciprocit® et le partage des ç savoirs, des 

valeurs, des normes et des symboles » (Pecqueur, 2004, p. 73) créeront un processus de 

cohésion sociale nécessaire à lô®mergence dôune coh®rence territoriale et dôun processus 

d'innovation (Angeon et Callois, 2004; Coppin, 2002). Côest ce que Juan Luis Klein appelle 

la conscience collective. 
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Lôaction collective renforce le sentiment dôappartenance des acteurs du 

territoire local, ce qui laisse des traces durables dans leurs organisations et 

institue des pratiques collectives et des mécanismes de régulation locale des 

conflits. La conscience territoriale amène les acteurs à nuancer leurs 

différences au profit de la collectivit®, [é] ¨ agir ensemble, ¨ se concerter, ce 

qui augmente leur capacité de réussir leur projet et leur donne du pouvoir 

(Klein, 2008, p.326). 

 

Ce partage des connaissances et dôinformations, ¨ travers diff®rents m®canismes 

dô®change, est reconnu pour °tre un moteur de lôinnovation : « Lôinnovation, vue ainsi, est 

un processus it®ratif qui r®sulte de lô®mergence et du d®veloppement dans le temps de 

formes collectives dôapprentissage facilitant aux agents et aux organisations du syst¯me 

dôinnovation lôacc¯s ¨ diff®rentes sources de connaissances (Edquist, 1997) » (Doloreux et 

Dionne, 2007). Il sôagit en quelque sorte dôun processus dôapprentissage collectif lié à 

lô®mergence de savoir-faire interdépendants qui influencent les projets et interactions à 

venir (Crevoisier et Muller, 1998). « Le développement territorial (Angeon et al., 2007) 

qui suppose « dôactiver les relations sociales porteuses dôinnovation, dôorganiser les 

ressources territoriales et de concevoir un projet » (Lardon et al., 2009) constitue dès lors 

un nouveau référentiel » (Rey-Valette et al., 2014).   

 

 

 

2.2.1.2 Gouvernance territoriale et acteurs territoriaux 
 

La coordination et lôinteraction entre divers acteurs sont au cîur du concept de 

gouvernance. Dans cette perspective le processus de construction de projets territoriaux 

aux échelles infranationales implique donc une gouvernance dite territoriale (Torre et 

Beuret, 2012). La gouvernance territoriale vient en effet rendre compte des nouvelles 

formes de coordination et de collaboration aux échelles infranationales qui ont une 

influence sur le processus de développement (Simard et Chiasson, 2008). À cet égard, la 

gouvernance territoriale est définie  
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comme lôensemble des processus et dispositifs par lesquels des parties 

prenantes ou acteurs de différentes natures (productifs, associatifs, 

particuliers, repr®sentants des pouvoirs publics ou des collectivit®s localesé) 

contribuent ¨ lô®laboration, parfois concert®e, parfois conflictuelle, de projets 

communs pour le développement futur des territoires (Leroux, 2006; Torre et 

Traversac, 2011) (Torre et Beuret, 2012, p.3). 

 

Roux, Vollet et Pecqueur (2006, p.24) distinguent trois principaux types de 

gouvernance pour analyser les coordinations dôacteurs dans les fili¯res agroalimentaires : 

territoriale, intersectorielle et sectorielle. La gouvernance territoriale réfère à des 

« coordinations dôacteurs en vue dôun projet de territoire combinant une vis®e, une action 

et une dynamique de mobilisation ». Elle implique des « acteurs pluriels dans leur rôle, 

leurs comportements, leurs intentions et leurs strat®gies dôactions territoriales (Gumuchian 

et al., 2003) et [avec des] rapports (modes dôorganisation) sans r®f®rence syst®matique au 

pouvoir de lô£tat » (ibid.). La gouvernance intersectorielle implique des coordinations 

dôacteurs pr®sents dans diff®rentes fili¯res ç et collaborant entre eux pour réaliser une offre 

de site de type panier de biens è, côest-à-dire des produits et des services complémentaires 

sur un même territoire. La gouvernance sectorielle réunit des acteurs liés à un produit 

particulier dôune m°me fili¯re de production et non articul® avec les autres acteurs (ibid.).  

 

Toutes personnes ou organisations peuvent être considérées comme un acteur. Les acteurs 

territoriaux se distinguent toutefois en ®tant en situation dôaction (Gumuchian et al., 

2003)12. Ils sont impliqués dans un ou des projets collectifs sur leur territoire. Ce projet 

peut ®maner dôun acteur individuel. Toutefois, pour en assurer le succ¯s, dôautres acteurs 

devront être mobilisés. « Les promoteurs se mobilisent ainsi pour convaincre dôautres 

acteurs de la pertinence de leur projet et pour susciter leur adhésion. Le projet au départ 

individuel devient ainsi un projet collectif impulsé par les acteurs et groupes sociaux qui 

constituent la collectivité locale » (Klein, 2008, p.326).  

                                                 

 

 

 

 
12 Dans ce travail, lôutilisation du mot ç acteur è r®f¯re ¨ lôacteur territorial. 
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Les acteurs impliqués dans la gouvernance peuvent être de nature variée : institutionnels 

(collectivit®s locales, institutions gouvernementalesé), dispositifs de d®veloppement local 

(semi-institutionnels, CLD, SADCé), acteurs priv®s (entreprises agricoles, de 

transformation ou de distribution, groupements professionnelsé), organismes de 

recherche privés ou publics, acteurs associatifs (associations citoyennes, 

environnementales, touristiques...), etc. Le projet peut même faire émerger de nouveaux 

acteurs comme des groupes dôint®r°ts, des associations ou encore des 

entreprises (Gumuchian et al., 2003). Les acteurs mobilisés autour du projet jouent 

différents rôles (leader et porteurs de projets, accompagnateurs, bailleurs de fonds, etc.), à 

différents moments, de la phase dô®mergence ¨ la consolidation et diffusion du projet. 

Selon les acteurs dominants, les modes de gouvernance peuvent être davantage privés, 

collectifs ou institutionnels (Roux et al., 2006). Les travaux sur le développement territorial 

ont souvent mis en lumière une gouvernance principalement portée par les regroupements 

dôentreprises priv®es et des institutions et organisations du savoir négligeant les acteurs 

institutionnels (Torre, 2000). Or, intermédiaires entre les actions de développement sur le 

territoire et les échelons supérieurs, les organisations publiques et semi-publiques jouent 

également un rôle important pour orienter les choix stratégiques de développement sur leur 

territoire.  

 

Il s exercent généralement une « fonction collective » (dans un cadre 

associatif, coll®gial, socioprofessionnel, consulaireé) qui les conduit ¨ 

soutenir la diffusion locale des connaissances scientifiques et techniques, à 

aider aux transferts de technologies, au financement de lôinnovation, et plus 

globalement à « porter » des projets de développement local (Peyrache-

Gadeau, 2006, p.336).  

 

Au Qu®bec, des ®tudes de plus en plus nombreuses ont d®montr® lôimportante du r¹le des 

institutions publiques dans lôentrepreneuriat et les dynamiques territoriales (Doloreux et 

Dionne, 2007; Fortin et Handfield, 2016; Fournis et Dumarcher, 2016). Lôimplication des 

populations locales dans les processus de prise de décision est également une composante 

majeure des récents travaux qui sôint®ressent aux processus de d®veloppement territorial 
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(Torre, 2015). Pour Mollard et Pecqueur (2007), la pérennisation du développement 

territorial passe par la pr®sence de trois types de coordination dôacteurs : 1) lôexistence de 

coordinations entre acteurs privés ; 2) la convergence des coordinations institutionnelles 

entre elles ; 3) la cohérence entre les actions privées et les actions publiques.  

 
Ouvrons ici une parenth¯se afin de d®finir lôun des acteurs principaux de notre recherche, 

lôagriculteur et son entreprise agricole. Plusieurs autres termes sont aussi connus et seront 

mobilisés dans notre recherche selon les références. Parmi ceux-ci, les termes exploitation 

agricole, exploitants et producteurs sont de plus en plus utilisés, ce qui indique lôimportance 

du néolibéralisme dans le modèle actuel. « Lô®volution des qualificatifs qui ont servi ¨ 

d®signer lôunit® de production agricole, ç ferme », « exploitation », « entreprise », 

« industrie è, traduit ¨ elle seule les mutations quôa connu le secteur au cours des cinquante 

dernières années è (Ruiz et Domon, 2005). ê lôinverse, le terme paysan, est peu populaire 

au Québec car il est souvent associé à une agriculture de subsistance. Il est toutefois 

fréquemment utilisé en Europe et dans les pays du Sud afin de sôopposer à la rationalité 

®conomique moderne et r®f¯re ¨ lôimaginaire bucolique de la campagne et de ses traditions 

(Pinton, 2009). M°me sôil nôa pas dôancrage historique au Québec, le terme paysan réfère 

®galement ¨ lô®mergence dôun mouvement qui sôoppose ¨ lôagriculture productiviste.  

 

Car derri¯re ces expressions, sôarticulent aussi bien une critique dôun mod¯le 

de production, quôune id®e de ce ¨ quoi doit ressembler et de ce vers quoi doit 

tendre lôagriculture. En fait, plus quôune simple appellation, le concept de 

« paysannerie è qu®b®coise se r®f¯re aujourdôhui ¨ un discours, autant quô¨ 

un mouvement, qui sôoppose ¨ ç lôagro-industrie », afin de proposer une 

« nouvelle è vision de lôagriculture et de ses fonctions soci®tales (Couture et 

Morisset, 2010, p.252). 

 

 

Finalement, mentionnons que lôagriculture est rarement d®finie que ce soit dans les 

documents des organisations ou encore dans les ®tudes qui sôy int®resse. La Loi sur la 

protection du territoire et des activités agricoles (chapitre P-41.1,1996, c. 26, a. 1. 

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/P-41.1) fourni la définition suivante : « la 

culture du sol et des végétaux, le fait de laisser le sol sous couverture végétale ou de 

lôutiliser ¨ des fins sylvicoles, lô®levage des animaux et, ¨ ces fins, la confection, la 

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/P-41.1
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construction ou lôutilisation de travaux, ouvrages ou b©timents, ¨ lôexception des 

immeubles servant ¨ des fins dôhabitation ». Dans la présente étude, la conception de 

lôagriculture est comprise dans un sens large, car elle sôint®resse principalement aux divers 

projets collectifs qui soutiennent lôagriculture sur un territoire. Puisque nous partons en 

quelque sorte ¨ la d®couverte dôun mod¯le agricole territorial, lôagriculture peut prendre 

diverses formes, un peu comme dans la conception du territoire, où la définition adoptée 

est celle qui se révèlera dans le discours des acteurs sur le terrain. À ce titre, nous pouvons 

déjà mentionner que lôagriculture fait ®galement r®f®rence ¨ lôagroalimentaire dans la 

mesure o½ les deux termes sont devenus quasi ins®parables dans les territoires, lôun r®f®rent 

davantage à la production et lôautre ¨ la transformation et la commercialisation, deux ®tapes 

qui, comme nous le verrons, sont ®galement au cîur du renouvellement du modèle agricole 

au Québec.  

 

 

 

2.2.2 Influence du contexte et de la trajectoire du territoire 
 

Dans les théories du d®veloppement territorial et des mod¯les territoriaux dôinnovation, 

lôint®r°t nôest pas le comportement de lôacteur individuel, mais plutôt la relation entre les 

acteurs et donc le processus collectif, ®l®ment d®clencheur de lôinnovation (Coppin, 2002; 

Crevoisier et Muller, 1998). « Les acteurs en interaction produisent le territoire, mais il ne 

faut pas oublier que le territoire façonne les acteurs, y compris dans leur rationalité » 

(Crevoisier, 2010, p.976). Lôacteur est ¨ la fois un produit de son environnement et un 

producteur de son environnement. Ainsi, lôinfluence du contexte et de la trajectoire du 

territoire constitue la deuxième composante que nous avons retenue pour une meilleure 

compréhension des dynamiques territoriales.  

 

Lôacteur et ses interactions sont influencés par le contexte physique, économique, 

institutionnel et socioculturel du territoire (Doloreux et Dionnes, 2007; Fortin et Handfield, 

2016; Moulaert et Nussbaumer, 2008). Le projet territorial sôinscrit aussi dans une histoire, 

une « trajectoire » tributaire des situations et évènements antérieurs et des représentations 

sociales qui ont forg® lôidentit® territoriale et culturelle (Angeon et Callois, 2004; Colletis 
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et al., 1999; Moulaert et Nussbaumer, 2008; Pecqueur 2006). Dans une étude qui visait à 

comparer trois territoires ruraux, Bruno Jean a révélé que les acteurs avaient utilisé des 

stratégies différentes liées au contexte.  

 

Nos enquêtes, explique-t-il, renforcent lôhypoth¯se dôun lien causal entre 

lôidentit® rurale dôun territoire donn®, le type de rapport au territoire qui sôest 

forg® au cours de lôhistoire longue, le mode de r®gulation sociale et 

finalement, le modèle de développement territorial et le type de gouvernance 

quôon peut identifier sur ce territoire (Jean, 2012, p.657).  

 

À cet égard, une enquête réalisée par Jean Pluvinage (2010, p.61-62) révèle trois éléments 

qui influencent les choix et les implications des agriculteurs :  

 

« (1) la trajectoire sociale personnelle, (2) lôh®ritage individuel et collectif en 

un territoire donné des structures agraires et du système de production choisi 

(et donc aussi des incitations publiques spécifiques) et enfin (3) des 

opportunités qui sont liées au contexte territorial spécifique dont ils 

bénéficient et auquel ils contribuent par leur insertion sociale ». 

 

Outre lôancrage des actions collectives des acteurs dans leurs contextes physiques et 

socioéconomiques, chaque territoire possède également un contexte institutionnel avec ses 

propres dynamiques de coordination dôacteurs, ses logiques territoriales, ses règles de 

coordination, ses codes de conduite, ses m®canismes dô®change et de partage 

dôinformations, ses valeurs sociales, etc. (Doloreux et Dionne, 2007; Pecqueur, 2014). La 

littérature identifie deux principaux cadres institutionnels dans lesquels évoluent les 

projets. Le cadre formel réfère aux règles et mécanismes en place qui existent et qui sont 

imposés. Ce cadre réfère aux diverses politiques et programmes présents aux différents 

paliers. Les Lois, règlements, plans consultations publiques, forums, tables de concertation 

et réunions statuaires, modes de prise de décision, entente et contrats, sont des exemples 

de mécanismes de coordination formels (Belley, 2014). Le cadre informel réfère aux 

différents mécanismes de coopération que les acteurs vont mettre en place pour réaliser les 

projets tels que la mobilisation de différentes ressources humaines, financières, cognitives, 

techniques, la mise en place de comit®s, de plans dôaction, dôententes, ateliers, groupes de 
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discussions, lôimplantation de programmes, les modalit®s de contr¹le, dô®valuation et de 

de suivi, la communication des résultats à la communauté (ibid.). Il réfère également à des 

®l®ments intangibles comme la confiance, la r®ciprocit®, lôinterconnaissance (Belley, 2014; 

Doloreux et Dionne, 2007).  

 

Les actions collectives de DT [développement territorial] et leur 

transformation sont ainsi la résultante de la capacité, individuelle et 

collective, des acteurs de jouer, dôapprendre et dôadapter, au besoin, les règles 

de leur coopération. Les territoires sont bien en ce sens des systèmes locaux 

(de régulation) dôacteurs apprenants (Belley, 2014, p.130).  

 

Pour Belley, les acteurs sont donc interdépendants et « semi-autonomes » non seulement 

par les cadres institutionnels en place, mais également parce que ces régulations 

sôinscrivent ®galement dans une trajectoire, et donc dans ç un espace de régulation passé, 

pr®sent et futur quôils contr¹lent en partie seulement » (ibid., p.126). M°me sôils disposent 

dôune marge de manîuvre pour influencer le d®veloppement, celle-ci est néanmoins 

limitée. Ainsi, ces trajectoires associées au processus de développement des territoires sont 

façonnées par les projets des acteurs et les obstacles rencontrés (Doloreux et Dionne, 2007; 

Torre, 2015). De ce fait, les stratégies des acteurs territoriaux sont donc spécifiques à 

chaque territoire qui devient unique, composé de réalités sociales non transférables 

(Courlet, 2007; Leloup et al., 2005) « o½ chaque contexte sôinvente ses solutions » 

(Pecqueur et Peyrache-Gadeau, 2010, p.622). Ces stratégies de différenciation territoriale 

misent sur des ressources territoriales. 

 

 

 

2.2.3 La valorisation des ressources territoriales 
 

La définition du terme « ressource è sôest souvent cantonn®e dans une vision traditionnelle 

marchande. « En sciences économiques et sociales, les ressources sont celles qui ont un 

prix sur le marché et leur importance est étroitement corrélée à leur valeur » (Lamara, 

2009). Au Québec, ce terme réfère généralement aux ressources naturelles exploitables et 

donc marchande. Un ministère - de lô£nergie et des Ressources naturelles - y est dôailleurs 
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dévoué. « Cette vision du « territoire-ressource », forestier ou agricole, est [é] 

profond®ment ancr®e dans lôhistoire du Qu®bec. Elle demeure aujourdôhui ¨ la base de 

certaines des lois les plus significatives en matière du territoire et de gestion des 

ressources » (Domon et Ruiz, 2010, p.177). 

 

Au début des années 1990, la vision constructiviste du développement territorial et les 

nouvelles préoccupations de la société viennent renouveler le concept de ressources 

(Lamara, 2009; Matteaccioli et Tabariés, 2006). Dans cette conception renouvelée, les 

ressources sont associ®es aux sp®cificit®s dôun territoire qui sont valoris®es par des actions 

collectives. La ressource territoriale réfère donc à « une ressource spécifique révélée selon 

un intentionnel, engageant une dynamique collective dôappropriation, diff®rente selon 

quôelle emprunte ou non le chemin de la valorisation marchande » (Francois, et al., 2006). 

 

Ainsi, dans le processus de construction de projets territoriaux, les acteurs vont mobiliser 

diverses ressources qui peuvent être classées en deux principaux groupes. Les ressources 

génériques, souvent rattachées aux fonctions productives comme les matières premières, 

les ressources humaines, organisationnelles et financières, forment le premier groupe. La 

mobilisation de ces ressources par les acteurs territoriaux est n®cessaire pour le succ¯s dôun 

projet (Klein, 2008). Ces ressources sont transférables, dans la mesure où elles peuvent être 

présentes dans différents territoires, alors que le deuxième groupe de ressources, associées 

aux spécificités territoriales, sont non-reproductibles (Colletis et Pecqueur, 1993 ; 

François, 2008). Celles-ci sont associées à des sphères matérielles, relationnelles, 

cognitives et symboliques (Angeon et Callois, 2004; Leloup et al., 2005). Les valeurs 

dôidentit® et de solidarit®, le capital social, les réseaux informationnels, la culture, les 

savoirs et compétences, les attitudes entrepreneuriales, les traditions locales peuvent 

devenir des ressources mobilisées pour construire le territoire tout comme le patrimoine, 

lôhistoire, le paysage, la biodiversité, la faune, la flore, le climat (Belley, 2008; Frayssignes, 

2008; Gumuchian et Pecqueur, 2007; Mollard et Pecqueur, 2007). « Ainsi, la région [le 

territoire] nôest plus envisag®e comme un simple support ¨ lôaffectation des ressources, 
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mais comme un milieu générant des ressources spécifiques et des dynamiques propres 

(Maskell et Malmberg, 1999) » (Dionne et Doloreux 2007). 

Pour devenir actives, ces ressources territoriales doivent d®passer lô®tat virtuel ou latent 

dans lequel elles se trouvent (Colletis et Pecqueur, 1993). Une action collective sera alors 

n®cessaire pour identifier, sôapproprier, valoriser et activer les ressources (Angeon et 

Callois, 2006; François, Hirczak et Senil, 2006; Gumuchian et Pecqueur, 2007; Leloup et 

al., 2005). « Lôacteur territorialis® [é] va sôefforcer de valoriser ses propres lieux en leur 

affectant des valeurs positives issues de lôhistoire longue, afin de pouvoir les porter à 

connaissance du vaste monde et de les mobiliser comme leviers de développement » 

(Gumuchian et Pecqueur, 2007, p.231).  

 

Le projet territorial qui exige une mobilisation et une coordination des acteurs autour de 

stratégies collectives vient ainsi révéler certaines de ces ressources. « Sans ressources 

avérées et mobilisées, point de projet et sans projet, point de territoire » expliquent Romain 

Lajarge et Emmanuel Roux (2007, p.133). Ces géographes identifient quatre stratégies 

dôactivation des ressources : « Elle est ce qui est méconnu dans le territoire, donc elle est à 

réinterpréter. Elle est ce qui manque dans le territoire, donc elle est à aller chercher. Elle 

est ce qui est dit du territoire, donc elle est à reconsidérer. Elle est enfin ce qui peut 

constituer le projet, donc elle est à instituer » (ibid., p.143).  

 

Les ressources révélées et partagées par les acteurs sont donc étroitement liées au processus 

dôinnovation puisquôelles permettent de mettre en valeur les diff®renciations et les 

spécificités du territoire. « En fait, quand le milieu est innovateur, il est capable dôidentifier 

et de formuler des projets nouveaux, mobilisant ou renouvelant les savoir-faire ou, plus 

généralement, ses ressources spécifiques, par rapport aux opportunités apparaissant dans 

lôenvironnement technique et de march® » (Maillat, 2006, p.147). Selon Crevoisier (1994), 

ce processus dôinnovation se fait en deux ®tapes. 1) Lôid®ation : avec les opportunités qui 

se présentent, les acteurs mobilisent leurs ressources et celles du voisinage. 2) La 

réalisation : le développement de nouvelles ressources et de savoir-faire mène à de 

nouvelles opportunités et à un enchaînement de projets. À cet égard, la valorisation des 

http://regionsetvillesinnovantes.com/media/pdf/Systemes-regionaux-dinnovation.pdf
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produits agricoles peut générer de nouvelles activités culturelles, touristiques, récréatives 

ou encore la mise en place dôactivités de transformation ou de distribution, notamment à 

partir de circuits courts qui visent à satisfaire la demande locale. Ces biens et services 

générés par les activités agricoles et ancrés solidement dans le territoire sont appelés panier 

de biens (Hochedez, 2008; Mollard et Pecqueur, 2007). Les paysages agricoles deviennent 

également une composante importante dans ce processus de valorisation dôactivit®s 

complémentaires sur un territoire : « Lôimage positive de lôenvironnement rural et de son 

patrimoine constitue un support déterminant de la valorisation » (Rieutort, 2009, p.42). 

 

En Europe, plusieurs travaux de recherche ont mobilisé le concept de ressource territoriale 

pour étudier les dynamiques agricoles (Allaire et Sylvander, 1997; Houdart et al., 2010; 

Roux et al., 2006; Touzard et Vandecandelaere, 2005). Un des exemples éloquents est la 

mise en place de strat®gies collectives qui valorisent les produits de lôagriculture ¨ partir 

de ressources territoriales telles que lôidentit® (Perrier-Cornet, 2009). Au Québec, ces 

stratégies spécifiques au territoire existent aussi.  

 

Des projets strictement agricoles tels le veau ou lôagneau de Charlevoix, les 

fromages de lôabbaye de Saint-Benoit-du-Lac ou le canard de brome ne sont 

pas que des labels publicitaires ; ils portent le sceau dôun milieu de vie, ils 

sont le fruit dôune histoire, dôun savoir et des caract®ristiques dôune localit®. 

En faire la promotion, côest exposer une culture particulière, donc une identité 

locale (Parent, 2010, p.132).  

 

 

 

2.2.4 Imbrication du territoire et interactions avec les échelons supérieurs 
 

Le d®veloppement territorial implique une marge de manîuvre des acteurs qui misent sur 

des coordinations, des projets, des ressources territoriales pour influencer lôavenir du 

territoire. N®anmoins, cette construction ne se fait pas de fa­on isol®e. Il sôagit dôailleurs 

de lôune des critiques importantes des études sur le développement endogène (Claval, 2008; 
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Doloreux et Dionnes, 2007; Moulaert et Mehmood, 2008) qui analysent parfois les 

dynamiques territoriales « comme si elle ®tait un milieu ferm® ¨ lôabri (®pargn®) des 

facteurs (économiques, politiques, culturels et sociodémographiques) venant de 

lôenvironnement r®gional, national ou international è (Belley, 2008, p.244). Côest ce que 

Moulaert et Mehmood (2008, p.205) appellent le « piège localiste ». 

 

Pour certains chercheurs, la prise en compte des liens extérieurs distingue le concept de 

développement territorial du développement local. Ce dernier est en effet de plus en plus 

perçu comme un concept rigide et ferm®, qui oppose les logiques verticales de lô£tat, 

bureaucratiques et centralis®es qui ont tendance ¨ sôeffriter aux logiques horizontales entre 

les différents acteurs présents sur le territoire qui sont considérées pour leurs efficacités 

(Lacour, 1996; Lévesque et al., 2002). Or, le territoire est un système ouvert « et soumis à 

des influences extérieures » (Pecqueur et Peyrache-Gadeau, 2010, p.620). Le 

d®veloppement territorial nôoppose pas ces logiques, mais tente plutôt de les comprendre 

comme partie prenante dôune m°me dynamique (Faure, 2007; Favreau, 2006; Jean, 1997; 

Lévesque et al., 2002; McGuirk, 2007; Tretter, 2008). Le territoire est de résultat de 

logiques endogènes et exogènes de développement (Zimmermann, 2008). Il suppose la 

coordination des niveaux sectoriels et territoriaux et des niveaux institutionnels micro et 

macro (Laurent et Thinon, 2005).  

 

Le territoire est ainsi imbriqué dans « des échelons spatiaux plus larges » (Moulaert et 

Nussbaumer, 2008, p.22) caractérisés par un régime politique, des normes, des politiques 

publiques, un contexte économique et social, etc. Le national, mais aussi, de plus en plus, 

lôinternational sont des ®chelles dôinfluence importantes (Favreau, 2008 ; Favreau et al., 

2008). À cet effet, la gouvernance est « multi-niveaux et implique de manière croissante 

des interventions provenant de lô£tat central, ainsi que des niveaux supranationaux et 

infranationaux » (Torre et Beuret, 2012, p.24). En outre, dans la réalité, il est parfois 

difficile de distinguer lôaction locale de lôaction publique : « acteurs locaux et nationaux 

peuvent °tre impliqu®s dans lôaction locale, [é] acteurs publics et priv®s sont parties 

prenantes de lôaction publique » (Pivot et al., 2003, p.6). Les acteurs territoriaux sont donc 
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constamment en interaction avec des acteurs op®rant ¨ dôautres ®chelles (Belley, 2008; 

Claval, 2008; Doloreux et Dionnes, 2007; Gumuchian et al., 2003; Moulaert et Mehmood, 

2008).  

 

Dans ces dynamiques, lô£tat demeure indispensable. Les gouvernements peuvent mettre 

en place les conditions pour susciter et soutenir le développement de projets territoriaux 

(programmes et politiques publiques, financements, infrastructures, services, 

formationsé) (Klein, 2008; Lévesque, 2005; Pivot et al., 2003). La coordination dôacteurs 

autour dôun projet peut ®maner dôinitiatives des acteurs territoriaux, mais peut également, 

comme le rappellent François Papy et André Torre (2002), être impulsé par les pouvoirs 

publics qui viennent stimuler la coopération ou encore implanter une politique ou un 

programme qui favorise lô®mergence de projets sur le territoire. Les acteurs territoriaux 

peuvent, par la suite, sôapproprier ou non le programme pour le moduler selon leurs 

besoins. « L'histoire est en effet riche d'exemples de milieux désignés comme innovateurs 

ayant bénéficié d'une impulsion institutionnelle » (Coppin, 2002, p.44). Des dô®tudes 

d®montrent ®galement que le d®veloppement endog¯ne nôest pas garant dô®quit® entre les 

territoires et produit parfois lôeffet inverse : les ®carts sôaccroissent parce que les territoires 

« ne sont pas dotés des mêmes ressources que ce soit naturelles, économiques ou sociales » 

(Bonnal et al., 2004, p.77). Lô£tat peut donc jouer un r¹le dô®quit® entre les territoires 

(Moulaert et Nussbaumer, 2008). Par ailleurs, il est reconnu que pour assurer la 

pérennisation des innovations, celles-ci doivent trouver preneur au niveau des 

organisations et des communautés, mais aussi, à des échelles supérieures au niveau des 

institutions publiques (Bourque et al., 2007; Favreau et Lévesque, 1996; Moulaert et 

Nussbaumer, 2008; Torre, 2015). 

 

Le r®seautage avec des acteurs de la soci®t® civile ou priv®e qui îuvrent sur dôautres 

territoires ou à des échelles plus grandes peut contribuer également à fournir un appui 

important. En agriculture, par exemple, la présence de coordinations horizontales qui visent 

¨ soutenir lôagriculture sur le territoire nôexclut pas la mobilisation de coordinations 

verticales dans des circuits externes ou des filières. Cette ouverture permet dô®changer des 
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connaissances et des expériences qui alimenteront les projets territoriaux. La mise en 

réseaux à des échelons supérieurs constitue en quelque sorte une force pour outiller les 

projets sur les territoires, mais aussi influencer le contenu des politiques publiques 

(Favreau, 2008; Pivot et al., 2003). « Bref, le milieu local nôest pas ï ou nôest plus ï la 

seule ou même la principale source de collaborations et dô®changes pour beaucoup 

dôacteurs ®conomiques » (Shearmur, 2016, p.36). Ajoutons que les nouvelles technologies 

de communication (Internet notamment) ont généré aussi un nouveau paradigme (ibid.). 

 

Cependant, si les échelons supérieurs peuvent être source dôopportunit®s, ils peuvent 

également g®n®rer des obstacles. Par exemple, la rigidit® de lô£tat peut °tre une contrainte 

dans lô®mergence dôinnovations sur les territoires. En g®n®ral, les nouvelles mani¯res 

dôintervenir qui favorisent la d®mocratie et la participation sur les territoires sont reconnues 

pour donner plus de résultats (Belley, 2008; Klein, 2008). « Les politiques qui « marchent » 

sont celles qui reposent sur une adhésion des acteurs concernés à leurs objectifs et à leurs 

moyens » (Bonnal et al., 2004, p.77).  

 

 

 

2.2.5 La multifonctionnalité agricole  
 

La cinquième et dernière composante retenue, la multifonctionnalité agricole, propose une 

vision renouvel®e de lôagriculture en valorisant les diff®rentes fonctions agricoles. Mais ce 

qui nous int®resse particuli¯rement dans ce concept, côest quôil contribue ¨ peaufiner notre 

compr®hension du d®veloppement territorial en lien avec lôagriculture tout en proposant 

une sortie au carcan du modèle productiviste. Pour Bruno Jean (2010, p.211), lôapproche 

multifonctionnelle pourrait ainsi « renouveler les perspectives théoriques en 

développement territorial en enrichissant leurs fondements scientifiques et leur pertinence 

sociale ».  
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2.2.5.1 Un croisement entre le développement territorial et durable 
 

Le concept de multifonctionnalité agricole, né vers la fin des années 1980 (Mundler, 2002), 

prit véritablement son envol en 1992 lors de la conférence des Nations-Unies sur 

lôEnvironnement et le d®veloppement, appel® le Sommet de Rio dans la foulée des 

problèmes engendrés par la libéralisation des politiques économiques et la valorisation des 

pr®occupations li®es ¨ lôenvironnement (Bonnal et al., 2004; Gaudichau, 2007; Mundler, 

2010). Le chapitre 14 intitulé « Promotion dôun d®veloppement agricole et rural durable » 

du programme de travail (Agenda 21) de cette conférence vient établir les bases de la 

multifonctionnalité (Delorme, 2003). À cet égard, la multifonctionnalité est un croisement 

entre le développement durable et le développement territorial, ces deux types de 

développement partageant plusieurs similitudes (Favreau, 2008; Jean, 2008; Lévesque, 

2008). « Le concept de développement territorial comprend implicitement la durabilité » 

souligne Bruno Jean (2008, p.300). Lôinverse est aussi vrai. Le d®veloppement durable est 

de plus en plus territorialis® si bien que Christiane Gagnon (2008) parle dôune ç approche 

territorialiste du développement durable ». Plusieurs similitudes rapprochent ces deux 

paradigmes explique-t-elle : ils sont en construction, ils sôint®ressent au d®veloppement 

dans une perspective ¨ lôencontre du mod¯le de croissance dominant, ils valorisent le 

territoire et ses acteurs qui ont une marge de manîuvre importante pour influencer la 

trajectoire de développement (Gagnon, 2008).  

 

Si bien que la multifonctionnalit® de lôagriculture, qui combine les deux concepts, est 

souvent pr®sent®e comme un mod¯le durable et porteur dôune nouvelle identit® pour 

lôagriculture et donc comme une alternative au modèle productiviste (Barthélémy et 

Nieddu, 2002; Pierre, 2005). ê lôencontre de ce dernier, la multifonctionnalit® porte une 

attention particulière aux dynamiques territoriales : « Le passage dôune r®gulation plut¹t 

productiviste ¨ une r®gulation plut¹t multifonctionnelle a besoin dôun ®l®ment ; cet élément 

serait le territoire » (Cuissard, 2002, p.654). Elle est particulièrement sensible aux 

coordinations entre acteurs, au renforcement de la citoyenneté et de la démocratie, à 

lôinnovation institutionnelle, aux pr®occupations de durabilit® des ressources naturelles 
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(Bonnal et al., 2004). Elle contribue à éclairer les changements actuels en agriculture en 

prenant en compte les enjeux et les attentes de la société (Aubert et al., 2009; Delorme, 

2003; Losch, 2002). Finalement, la multifonctionnalit® de lôagriculture nôest pas demeur®e 

¨ lô®tat de concept, mais est devenue un « projet politique pour lôagriculture et le 

développement rural » dans plusieurs pays (Barthélémy et Nieddu, 2002, p.108) et un objet 

de débat ̈  lô®chelle internationale (Perraud, 2002). ç Ainsi, les enjeux des discussions 

autour de la multifonctionnalité ne sont pas que théoriques » (Mundler, 2002, p. 5). Les 

pays dits « amis » de la multifonctionnalité sont ceux de lôUnion europ®enne, de la 

Norvège, de la Suisse, de la Corée du Sud et du Japon.  

 

Dans ce contexte, divers £tats r®affirm¯rent leur volont® dôaccompagner cette 

libéralisation des marchés agricoles par des politiques de développement rural 

plus intégrées, prenant en compte simultanément la multifonctionnalité de 

lôagriculture, la coh®sion sociale dans les espaces ruraux et lôusage soutenable 

des ressources naturelles (Bazin et Kroll, 2002; Mundler, 2002; Delorme et 

al. 2004) (Mundler, 2016, p.67-68). 

 

Néanmoins, cette prise en compte de la multifonctionnalité agricole dans certaines 

politiques nationales reste marginale (Trouvé, 2009). Par ailleurs, plusieurs pays, comme 

le groupe de Cairns dont le Canada fait partie, rejettent ce concept quôils associent aux 

politiques protectionnistes que lôOrganisation mondiale du commerce (OMC) tente 

dôenrayer afin de laisser libre cours au march® (V®ron, 2003).  

 

Dans la foulée de ces débats, le concept de multifonctionnalité est venu alimenter et 

renouveler la recherche dans le domaine de lôagriculture (Barthélemy et al., 2002). En 

témoigne le nombre important et toujours croissant de publications scientifiques sur le 

sujet13. Malgré cette popularité récente, les définitions de la multifonctionnalité en 

                                                 

 

 

 

 
13 En revanche, le terme est beaucoup moins connu au Canada et au Québec mais il commence à faire son 
ŀǇǇŀǊƛǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŀ ƭƛǘǘŞǊŀǘǳǊŜ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜ ǘŜƭ ǉǳŜ ƴƻǳǎ ƭΩŀǾƻƴǎ ŞǾƻǉǳŞ Řŀns la problématique de recherche 
au chapitre 1 
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agriculture sont multiples puisant dans deux principaux courants de pensée différents : une 

approche positive, qui sôinscrit dans le statuquo en r®ponse ¨ la th®orie ®conomique 

classique, et une approche intégrée, qui renouvèle les modèles de développement agricole 

(Bonnal et al., 2004; Delorme, 2003; Gaudichau, 2007; OCDE, 2001; Mundler, 2002). 

Quelques mots sur lôapproche positive avant de poursuivre avec lôapproche int®gr®e ¨ 

laquelle nous adhérons. 

 

 

 
2.2.5.2 [ΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ǇƻǎƛǘƛǾŜ : la multifonctionnalité en réponse à la théorie 

économique classique 
 

Lôapproche positive, celle qui inspire lôOrganisation mondiale du commerce (OMC), 

lôOrganisation de coop®ration et de d®veloppement ®conomique (OCDE), plusieurs 

chercheurs et politiques agricoles, notamment des pays du nord de lôEurope (Royaume-

Uni, Pays-Bas, Danemark, Suède), sôappuie sur la th®orie ®conomique n®oclassique. 

Lôensemble des fonctions de lôagriculture est per­u ¨ travers le jeu ®conomique. 

Lôagriculture est multifonctionnelle parce quôelle g®n¯re des effets indirects qui échappent 

aux lois du marché. Ces effets, appelés externalité, sont définis par Barthélemy et ses 

collègues (2004, p.336) comme « une interférence positive ou négative entre les fonctions 

dôoffre et de demande des agents ®conomiques (consommateurs ou producteurs) sans quôil 

y ait compensation monétaire pour les dommages encourus ou pour les bénéfices 

occasionnés par cette interférence ». Par exemple, la dégradation du paysage, de la 

biodiversité et la pollution de lôeau sont des externalités qui, sans être des biens marchands, 

peuvent générer des coûts pour le producteur et diminuer la qualité de vie des 

consommateurs et les profits des entreprises qui utilisent ces ressources (Roger, 1999). Ces 

effets indésirables qui entraînent des distorsions du marché sont corrigés avec la mise en 

place de politiques sectorielles (sociale, environnementale, occupation du territoire) ou 

avec des mesures de compensation qui rémunèrent, par exemple, les efforts des agriculteurs 

pour adopter des pratiques moins dommageables pour lôenvironnement (Barthélemy et al., 

2004; Vollet, 2002). Ce raisonnement sôinscrit dôembl®e dans la lib®ralisation des ®changes 

internationaux des produits agricoles (Bonnal et al., 2004; Véron, 2003). Il ne remet pas 
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en cause lôefficacité du marché, mais valorise plutôt une sectorialisation des politiques 

publiques (Bonnal et al., 2004; Groupe Polanyi, 2008; Mundler, 2002; Vollet, 2002).  

 

 

 

2.2.5.3 [ΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ƛƴǘŞƎǊŞŜ ƻǳ ƴƻǊƳŀǘƛǾŜΣ ǳƴ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǇŀǊŀŘƛƎƳŜ 
 

Lôautre approche, dite int®gr®e ou normative et qui sôappuie sur un changement de 

paradigme, sôinscrit davantage en coh®rence avec notre cadre th®orique sur le 

d®veloppement territorial. La multifonctionnalit® se d®finit alors comme lôensemble des 

rôles et fonctions en matière de durabilité économique, environnementale et sociale que la 

soci®t® assigne ¨ lôagriculture (Hervieu, 2002; Vollet, 2002). Ces fonctions ne sont pas 

subordonnées à la fonction productive, mais sont plutôt valorisées sur un même pied 

dô®galit® et encouragées par la mise en place de mesures et de politiques (Bonnal et al., 

2004). Dans cette optique, la multifonctionnalité propose un cadre renouvelé pour 

lô®laboration de politiques publiques dans le domaine agricole et rural qui vise un 

développement social et territorial équilibré (Bonnal et al., 2004). Dès le départ, explique 

le Groupe Polanyi (2008), les politiques agricoles doivent considérer les recompositions 

sociales et sôattaquer aux causes qui engendrent des in®galit®s plut¹t quôaux effets.  

 

De ce fait, la multifonctionnalit® appuie lôadoption de politiques adapt®es au contexte 

spécifique de chaque pays (Groupe Polanyi, 2008) et va plus loin encore en encourageant 

la décentralisation des politiques publiques agricoles vers les territoires locaux pour 

prendre en compte la diversité des spécificités locales et les choix collectifs des habitants 

(Bonnal et al., 2004; Véron, 2003). En répondant aux besoins spécifiques des territoires et 

aux attentes de la société, lôefficacit® de lôaction publique serait ainsi améliorée (Bonnal et 

al., 2004; Vollet, 2002). Des pays comme la France, lôAllemagne, la Suisse, la Norv¯ge, le 

Japon, la Corée du Sud appuient davantage ce référentiel au début des années 2000 (Bonnal 

et al., 2004).  

 



67 

 

 

  

Pour clarifier ce concept, nous retenons deux principales caractéristiques de la 

multifonctionnalité : 1) elle valorise diverses fonctions ; 2) elle mise sur une action 

collective ancrée dans les territoires.  

 
 
 

2.2.5.4 Une agriculture aux multiples fonctions 
 

Lôagriculture peut revêtir plusieurs fonctions interdépendantes. La littérature sur le sujet 

classe généralement ces fonctions en trois volets. Sans être exhaustifs, nous donnons 

quelques exemples. 

 

Lôagriculture assure des fonctions ®conomiques vari®es. Elle joue bien s¾r un r¹le de 

production de denr®es alimentaires ¨ laquelle peut sôajouter une diversit® dôautres fonctions 

économiques : la création de valeur ajoutée pour les produits agroalimentaires (qualité, 

terroir, label), la r®orientation vers lôagriculture biologique et autres services 

(agrotourisme, énergies renouvelables), la fourniture de nouveaux produits et de services 

dans le prolongement de lôactivit® agricole (transformation, vente directe, circuits courts) 

(Gaudichau, 2007; Mundler, 2010). Des fonctions environnementales de renouvellement 

et de protection des ressources, de la biodiversité et des paysages peuvent également être 

attribu®es ¨ lôagriculture (Revel et al, 2002). Elle peut aussi adopter des fonctions 

socioterritoriales de cr®ation et de maintien de lôemploi local et du tissu ®conomique et 

social en milieu rural, dôam®nagement du territoire, dôentretien des paysages et du 

patrimoine bâti, de sécurité alimentaire, de bien-être des animaux.  

 

La multifonctionnalit® encourage donc la diversit® par de nouvelles formes dôactivit®s 

(Bonnafous et Revel, 2004; Revel et al, 2002) qui peuvent « offrir des issues possibles à la 

crise de débouchés que traversent les grandes productions dont les marchés sont fortement 

concurrentiels » (Mundler, 2010, p.35). 
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2.2.5.5 Une action collective ancrée territorialement 
 

Tout comme le d®veloppement territorial, la multifonctionnalit® sôinscrit dans une logique 

de projet de nature collective (Domas, 2002). La question agricole ne concerne plus 

exclusivement les agriculteurs, leurs organisations et les administrations publiques 

charg®es des questions agricoles. Elle fait ®galement appel ¨ lôensemble des acteurs qui 

sôint®ressent aux diff®rentes dimensions de lôagriculture (Pivot et al., 2003). Ces acteurs 

sont souvent des usagers des territoires ruraux. Il nôy a pas si longtemps, lôactivit® agricole 

dominait sur ces territoires alors quôaujourdôhui, de multiples usages sôy sont ajout®s (Jean, 

1997; Véron, 2003). Les milieux ruraux sont devenus des « territoires ressources pour la 

production de biens consommables et marchands, mais aussi de biens et services publics 

non marchands, territoires supports de projets agricoles, mais aussi dôautres projets 

collectifs humains dans lesquels sôins¯rent les activit®s des agriculteurs » (Béranger, 2005, 

p.19). ê cet ®gard, on sôattend de plus en plus ¨ ce que lôagriculture partage une certaine 

cohérence avec son territoire et les aspirations de ses acteurs. 

 

La multifonctionnalité implique donc la mise sur pied de dispositifs de concertation et la 

cr®ation de lieux de d®bats pour favoriser le dialogue et cr®er des liens autour dôun projet 

commun (Domas, 2002; Piraux et al., 2003). « Ces liens se construisent en effet par un 

dialogue dument préparé et organisé, qui permet de dépasser les considérations 

individuelles pour aborder le débat sur les transformations économiques et sociales parfois 

tendues entre gestionnaires et usagers du territoire » (Piraux et al., 2003, p.28). 

Lôagriculture peut, en effet, faire lôobjet de demandes sociales diff®rentes, voire 

contradictoires sur un même territoire (Gaudichau, 2007). À cet égard, pour assurer le 

succ¯s du projet de la multifonctionnalit®, lôensemble des acteurs, agriculteurs, 

collectivités, résidents et autres, doit y trouver un intérêt (Domon et Ruiz, 2010). Cela 

« suppose alors que les acteurs acceptent une certaine forme de « publicisation » de 

lôespace ®conomique, au sens o½, m°me sôil est de nature totalement privé, cet espace doit 

accepter dô°tre lôenjeu et le support de pratiques collectives dôint®r°t g®n®ral » (Barthélemy 

et al., 2002, p.14). La multifonctionnalit® vient ainsi modifier le rapport de lôentreprise 

agricole avec son territoire, car celle-ci doit prendre en compte les enjeux territoriaux dans 
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ses strat®gies et sôint®grer dans un processus de coordination avec les autres acteurs 

territoriaux (Aubert et al., 2009; Gafsi, 2002; Mundler, 2010).  

 

Par cons®quent, les agriculteurs ont en face dôeux de nouveaux acteurs avec 

de nouvelles attentes et des besoins en mati¯re dôespace. Cela a des 

implications fortes sur les logiques de fonctionnement de lôexploitation 

(logique verticale de filière versus logique horizontale de territoire ?) et sur 

les frontières de lôexploitation et de lôaction de lôagriculteur (Gafsi, 2006, 

p.492).  

 

Lôentreprise agricole devient ainsi un acteur important du d®veloppement territorial.  

 

Dans cette approche, le territoire est vu comme un espace de coordination entre acteurs 

privés et publics (Bonnal, Losh et al., 2004) et définit par Véron (2003 p.12) comme « le 

lieu de rencontre des attentes sociétales vis-à-vis de lôagriculture et des projets des 

agriculteurs ». La liste des fonctions et des rôles attribués ¨ lôagriculture peut ainsi différer 

dôun endroit ¨ lôautre, selon les acteurs territoriaux en place, et dans le temps, selon 

lô®volution des enjeux. 

 

 

 

Conclusion : Retour sur cinq composantes qui forment un modèle agricole 
territorial  

 

Lôobjectif principal de la th¯se est dôapporter un ®clairage sur la compr®hension de 

lô®mergence de nouvelles dynamiques territoriales en agriculture au Qu®bec. Nous faisons 

ainsi lôhypoth¯se que ce dessine un nouveau mod¯le agricole que lôon peut qualifier de 

territorial. Comment peut-on identifier un modèle agricole territorial ? Notre cadre 

th®orique, qui sôappuie sur lôapproche du d®veloppement territorial, a contribué à répondre 

à cette question en identifiant identifie cinq principales composantes. Ces composantes 

sont imbriquées les unes dans les autres. Rappelons-les rapidement en guise de conclusion.  
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La coordination dôacteurs autour dôun projet est lô®l®ment central qui fa­onne les 

dynamiques territoriales. Cette composante implique de sôint®resser aux projets collectifs, 

aux acteurs qui y participent, à leurs motivations et aux modes de gouvernance privilégiés.   

 

La prise en compte du contexte territorial et de sa trajectoire est la deuxième composante. 

Les dynamiques, ancrées dans les territoires, sont influencées par le contexte 

socioéconomique du territoire, par son cadre institutionnel formel et informel et sa 

trajectoire qui a été façonnée par différents enjeux et le jeu des acteurs. 

 

La coordination dôacteurs autour dôun projet implique dôactiver des ressources territoriales 

qui se r®v¯lent ¨ travers lôintentionnalité des acteurs et lôimage et lôidentit® quôils d®sirent 

véhiculer. Ces ressources territoriales, que nous identifions comme une composante des 

dynamiques territoriales, peuvent adopter une multitude de formes et sont étroitement liées 

¨ un processus dôinnovation. 

 

Les stratégies des acteurs sont influencées par un contexte plus large que le territoire dans 

lequel elles sôinscrivent et sont en interaction avec dôautres acteurs ¨ divers échelons. Cette 

composante ¨ prendre en consid®ration dans lôanalyse dôun mod¯le agricole territorial peut 

être source de contraintes, mais ®galement dôopportunit®s et de p®rennit®. 

 

Finalement, la multifonctionnalité agricole, dans son approche intégrée, est intéressante, 

car elle vient proposer une conception diff®rente de lôagriculture qui fait contrepied au 

mod¯le productiviste. Le territoire est lô®l®ment central de ce nouveau mod¯le. Cela 

implique de porter une attention particulière aux spécificités territoriales à travers la mise 

en place de mécanismes de concertation et de coordination impliquant une diversité 

dôacteurs soucieux de d®velopper une meilleure coh®rence entre lôagriculture et son milieu.  

 

Le tableau suivant résume les cinq composantes choisies sous la forme dôune grille de 

lecture pour lôanalyse des projets dans le domaine agricole. Cette grille dôanalyse sera 
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mobilisée dans le prochain chapitre pour appuyer la méthodologie et construire les 

instruments dôenqu°te et dôanalyse. 
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1. /ƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀǳȄ ŀǳǘƻǳǊ ŘΩǳƴ ǇǊƻƧŜǘ 
Cette dimension contribue à identifier et caractériser les dynamiques territoriales en agriculture. 
9ƭƭŜ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ǉǳƛ ȅ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜnt, les stratégies et les projets collectifs qui 
émergent, les motivations et objectifs des acteurs. 
Projets collectifs 
Á Problèmes (enjeux) ou aspirations (opportunités) qui ont mené à ce projet  
Á Objectifs et stratégies du projet 
Á Principales caractéristiques du projet 
 
Motifs et intérêts partagés 
Á ±ƛǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ 
Á aƻǘƛǾŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀŎǘŜǳǊ Ł ǇŀǊǘƛŎƛǇŜǊ ŀǳ ǇǊƻƧŜǘ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ 
Á Cohérence entre les objectifs des acteurs (objectifs communs, complémentaires ou opposés) 
Á Confiance et réciprocité entre les acteurs  
Á Fréquence des interactions 
Á Mécanismes de concertation 
Á Obstacles et stratégies 
Á Acteurs exclus ou en conflit 

Gouvernance territoriale et acteurs territoriaux  
Á Acteurs territoriaux (impliqués dans un ou des projets collectifs sur leur territoire) 
Á ¢ȅǇŜ ŘΩŀŎǘeurs (publics, privés, associatifs, etc.) 
Á Type et modes de gouvernance  
Á Rôle des acteurs (porteurs de projets, accompagnateurs, bailleurs de fonds, etc.) 

2. Influence du contexte et de la trajectoire du territoire 
Les dynamiques, ancrées dans les territoires, sont influencées par le contexte socioéconomique du 
territoire, par son cadre institutionnel formel et informel et sa trajectoire qui a été façonnée par 
différents enjeux et le jeu des acteurs. 
Á Historique et contexte du territoire (physique, économique et socioculturel) 
Á Structure agraire et système de production 
Á Contexte institutionnel (cadre formel et informel) 
Á Enjeux et défis 
Á Cohérence entre les stratégies des acteurs et le contexte du territoire 
3.  Valorisation des ressources territoriales 
[ŀ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ ŀǳǘƻǳǊ ŘΩǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ƛƳǇƭƛǉǳŜ ŘΩŀŎǘƛǾŜǊ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ ǉǳƛ ǎŜ 
ǊŞǾŝƭŜƴǘ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭΩintentionnalité des acteurs Ŝǘ ƭΩƛƳŀƎŜ Ŝǘ ƭΩƛŘŜƴǘƛǘŞ ǉǳΩƛƭǎ ŘŞǎƛǊŜƴǘ ǾŞƘƛŎǳƭŜǊΦ /Ŝǎ 
ressources peuvent adopter une multitude de formes, du paysage à la culture et sont étroitement 
ƭƛŞŜǎ Ł ǳƴ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴΦ  

¶ Ressources mobilisées dans le projet 

¶ Opportunités saisies 

¶ Innovation et spécificités 

¶ Apprentissage collectif 

¶ Création de nouvelles ressources, savoir-faire, nouvelles activités et projets 
 
 
 
 
 
 

Tableau 1 : Grille ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ 
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4.  Imbrication du territoire et interactions avec les acteurs aux échelons supérieurs 
[Ŝǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ǎƻƴǘ Ŝƴ ƛƴǘŜǊŀŎǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Ł ŘƛǾŜǊǎ ŞŎƘŜƭƻƴǎΦ [Ŝǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ 
sont donc ƛƴŦƭǳŜƴŎŞŜǎ ǇŀǊ ǳƴ ŎƻƴǘŜȄǘŜ Ǉƭǳǎ ƭŀǊƎŜ ǉǳŜ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Řŀƴǎ ƭŜǉǳŜƭ ƛƭ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘΣ ŎŜ ǉǳƛ ǇŜǳǘ 
şǘǊŜ ǎƻǳǊŎŜ ŘŜ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜǎΣ Ƴŀƛǎ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ Ŝǘ ŘŜ ǇŞǊŜƴƴƛǘŞΦ  
Á Contexte national et mondial 
Á Politiques et programmes publics 
Á Enjeux extérieurs 
Á Réseautage avec acteurs extérieurs 
5. Multifonctionnalité 
[ŀ ƳǳƭǘƛŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƭƛǘŞ ǉǳƛ ǾƛŜƴǘ ǊŀǇǇŜƭŜǊ ƭŜǎ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴǎ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘŜǎ Ŝƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ 
ƛƴǾƛǘŜ Ł ǎΩƛƴǘŜǊǊƻƎŜǊ ǎǳǊ ƭŜ ƳƻŘŝƭŜ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ǇǊƛƻǊƛǎŞ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ǎǳǊ ƭŀ ǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ 
économiques, socioterritoriales et environnementales.  
Á ObjectƛŦǎΣ ǊƾƭŜǎ Ŝǘ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŀǘǘǊƛōǳŞǎ Ł ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ 
Á Modèle préconisé 
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CHAPITRE III  : DÉMARCHE MÉTHODOLOGIQUE  
 
Introduction Υ ƭΩƛǘƛƴŞǊŀƛǊŜ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ 
 

Le cadre th®orique, pr®sent® au chapitre pr®c®dent, a permis dôidentifier le type 

dôinformation n®cessaire pour étudier les dynamiques territoriales en agriculture au 

Québec. En exposant la d®marche m®thodologique, ce chapitre sôinscrit en continuit® à 

cette démarche avec une description de la posture épistémologique et des méthodes 

utilisées pour collecter et analyser ces données. Dans cette perspective, la méthodologie de 

la recherche réfère à la conception de Gauthier (2010, p.8) : elle « englobe à la fois la 

structure de lôesprit et de la forme de la recherche et les techniques utilis®es pour mettre en 

pratique cet esprit et cette forme (méthode et méthodes) ». Exposer cet itinéraire de 

recherche permet de mieux comprendre comment les résultats de la thèse ont été produits.  

 

Cette démarche est exposée en cinq principales parties :  

 

1. Nous débutons en expliquant notre positionnement épistémologique qui préconise 

une démarche empirico-inductive.  

 

2. La m®thode de lô®tude de cas, stratégie de vérification choisie pour recueillir les 

données sur les dynamiques territoriales, ainsi que le choix et la justification du 

territoire ¨ lô®tude sont par la suite pr®sent®s.  

 

3. Notre démarche, principalement qualitative, fait appel à une combinaison de quatre 

techniques de collecte de données : la collecte documentaire, la collecte statistique, 

lôentretien semi-dirig® et lôobservation directe. Les composantes, les avantages et 

les modes d'investigation de ces techniques sont décrits. 

 

4. Nous expliquons par la suite le processus de traitement et dôanalyse de contenu de 

ces données. 
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5.  La conclusion résume le calendrier de la démarche méthodologique tout en 

identifiant certaines limites méthodologiques de la recherche.  

 

Le tableau suivant résume la démarche méthodologique de la recherche. 

 

Tableau 2 : Synthèse de la démarche méthodologique de la recherche 

Positionnement 

épistémologique 

Empirico-inductive et constructiviste 

Méthode de vérification £tude de cas de la r®gion de lôOutaouais et de trois de ses MRC 

Instruments de collecte des données 

1. Collecte documentaire ¶ Revue de litt®rature scientifique sur lôagriculture qu®b®coise 

et le territoire (1995 à 2016)  

¶ Documents produits par les organisations et sites Internet  

¶ Revue de presses sur lôOutaouais à partir des mots-clés reliés 

aux projets ®tudi®s et ¨ lôagriculture (2006 ¨ 2016) 

2. Collecte statistique ¶ Analyses et données statistiques (tirées des recensements de la 

population et des recensements agricoles de Statistique 

Canada  et de lôInstitut de la statistique du Qu®bec) pour 

dresser un portrait des principales composantes 

socioterritoriales du territoire ¨ lô®tude et des composantes 

agricoles dans une perspective  longitudinale et comparée  

3. Entrevues semidirigées ¶ 23 entrevues réalisées avec des acteurs impliqués dans les 

projets collectifs  

4. Observation directe ¶ Observation des différents lieux (MRC) et milieux de vie. 

¶ Participation à différentes activités liées aux projets étudiés 

¶ Implication dans les activités de concertation et de recherche 

avec le milieu  

¶ Implication dans les activités agricoles 

Analyse de contenu ¶ Retranscription, codage du discours, regroupement par grands 

thèmes   
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3.1 Positionnement épistémologique : une approche empirico-inductive 
 

Le positionnement épistémologique de notre recherche sôappuie sur une approche 

empirico-inductive. Cela signifie que nous préconisons une compréhension des 

ph®nom¯nes sociaux (inductive) ¨ partir dôobservation sur le terrain dô®tude (empirique) 

(Blanchet, 2014). « II sôagit de comprendre (côest-à-dire de « donner du sens à des 

évènements spécifiques ») et non dôexpliquer (côest-à-dire dô®tablir des lois universelles de 

causalité) » (Blanchet, 2000, p.30). Ainsi, lôobjectif principal de la th¯se nôest pas de tester 

et valider notre cadre th®orique, mais bien dôutiliser ce dernier pour faciliter la 

compréhension des dynamiques territoriales en agriculture à partir du terrain. À cet effet, 

bien que le cadre théorique se soit avéré une base solide pour analyser le modèle agricole 

®mergeant, nous avons ®galement fait appel ¨ dôautres ®l®ments th®oriques qui se sont 

ajout®s en cours de route pour expliquer certains r®sultats que nous nôavions pas envisag®s 

initialement.   

 

Dans la démarche inductive, les chercheurs « tentent dôacc®der aux repr®sentations des 

acteurs, de d®couvrir les diff®rentes significations de lôunivers organisationnel qui sont 

construites localement et collectivement » (Demers, 2003, p.176). Notre d®marche sôinscrit 

à cet effet dans le courant constructiviste qui a été évoqué au chapitre précédent comme 

ancrage au concept du développement territorial et qui prend en compte les représentations 

et les significations que les acteurs donnent à la réalité, aux motivations et aux actions 

menées. Cela implique de choisir des méthodologies qui donnent accès à ce savoir et aux 

discours des acteurs ¨ partir principalement dôinstruments à tendance qualitative. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



78 

 

 

  

3.2 ;ǘǳŘŜ ŘŜ Ŏŀǎ ŘΩǳƴŜ ǊŞƎƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ ƭƻŎŀǳȄ 
 

3.2.1 [ΩŞǘǳŘŜ ŘŜ Ŏŀǎ 
 

Lô®tude de cas est la m®thode de vérification choisie pour recueillir les données sur les 

dynamiques territoriales. £galement appel®e monographie (C¹t®, 2014), lô®tude de cas est 

associée à une approche inductive et définie comme « une approche empirique qui 

interroge un phénomène contemporain dans un contexte réel, quand les frontières entre le 

phénomène et le contexte ne sont pas clairement évidentes, et dans lequel, de multiples 

sources dô®vidence sont utilis®es » (Yin, 2003 : 13). Parmi les avantages de lô®tude de cas, 

mentionnons quôelle permet de d®crire et dôanalyser en profondeur un ph®nom¯ne 

complexe en réunissant un grand nombre de facteurs difficilement mesurables (histoire, 

contexte, etc.) (Giroux, 2003; Roy, 2010).  

 

À ce titre, elle est une voie méthodologique choisie dans plusieurs travaux scientifiques en 

sciences régionales, car elle se pr°te bien ¨ lô®tude des territoires et des diverses r®alit®s 

socio®conomiques tout en liant les ph®nom¯nes ®tudi®s ¨ dôautres ®chelles spatiales. 

« Cette souplesse de la monographie et cette capacité à évoluer sur plusieurs paliers 

(multidimensionnalité) et sur plusieurs échelles (multiscalarité) en font une approche qui 

sert bien la transversalité » (Côté, 2014, p.153-154). Nous avons choisi comme étude de 

cas dô®tudier une r®gion administrative qu®b®coise, ce qui nous permettra de décrire, 

dôanalyser et de comprendre les dynamiques territoriales en agriculture, dans un contexte 

précis, ̈  travers lôanalyse de diff®rentes composantes tout en consid®rant ®galement les 

paliers micros et macros.  

 
 

 
3.2.2 La région administrative québécoise 
 

Au Qu®bec, lôorganisation territoriale est compos®e de trois principaux paliers qui 

interviennent dans la gouvernance territoriale : le régional (région administrative), le 
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supralocal (MRC) et le local (municipalit®s). Ces paliers sôembo´tent les uns dans les 

autres. 

 

Les régions ont été découpées par le gouvernement du Québec en 1966 autour des 

principaux pôles urbains afin de faciliter l'administration des affaires publiques (Proulx, 

2008b). De 10 régions au départ, certaines ont été redécoupées dans les années qui suivirent 

afin dô°tre davantage repr®sentatives dôç identités régionales ignorées » (Montesinos et 

Saint-Louis, 2002, p. 144-145). Aujourdôhui, 17 r®gions composent le Qu®bec. Lô®chelle 

r®gionale nous semble appropri®e comme objet d'®tude pour plusieurs raisons. Dôabord, les 

régions administratives québécoises sont des territoires institutionnalisés et des cadres 

dôaction pour la mise en îuvre des processus de planification et de concertation (Proulx, 

2008b). Elles sont à la fois des territoires porteurs de mécanismes de coordination 

horizontale entre les acteurs de la région et un lieu de coordination verticale avec le 

gouvernement « entre les actions sur le terrain et le financement par des programmes 

provinciaux et fédéraux » (Proulx, 2011, p.135). À cet égard, plusieurs acteurs spécifiques 

aux milieux agricoles sont organis®s ¨ lô®chelle r®gionale : les directions régionales du 

MAPAQ, par exemple, les tables agroalimentaires ou encore les fédérations régionales de 

lôUPA. De plus, Lafontaine (2005) indique que depuis 20 ans, de nombreux auteurs 

(Aydalot, 1985; Scott, 1988; Illeris et Jacobsen, 1990; Benko et Lipietz, 1992 et 2000; 

Cooke et Morgan, 1993; Amin et Thrift, 1994; Saxenian, 1994; Storper et Scott, 1995; 

Hettne et al., 2001) présentent la région comme une échelle particulièrement appropriée 

pour fonder des analyses de transformations des systèmes productifs et institutionnels. La 

région est considérée à cet égard comme une méso échelle à mi-chemin entre le macro et 

le micro. ê ce titre, la pertinence dô®tudier une r®gion r®side dans le fait quôelle permet 

dôint®grer ses dynamiques dans une port®e plus large (le Québec, principalement dans notre 

cas) en privil®giant ®galement une analyse de territoires ¨ lô®chelon des Municipalit®s 

régionales de comté (MRC).  
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3.2.3 Les MRC 
 

En 1979, suite ¨ lôadoption de la Loi sur lôam®nagement et lôurbanisme et dans une optique 

de décentralisation, les régions administratives sont découpées en sous-régions 

dôappartenance appel®es MRC14. Une « MRC regroupe toutes les municipalités d'un même 

territoire d'appartenance formant une entité administrative qui est une municipalité au sens 

que l'entend la Loi sur l'organisation territoriale municipale » (MAMROT, 2010). Les 

MRC deviennent le lieu de coordination des municipalités sur le territoire, celles-ci étant 

le plus petit palier de gouvernance au Qu®bec. ê lô®poque, les limites administratives des 

MRC ont été déterminées en consultation avec les municipalités pour prendre appui sur 

« le sentiment dôappartenance de la population et sur les traditions de coop®ration 

intermunicipale » (Proulx, 2008a, p. 40)15. Les MRC constituent donc un palier 

intermédiaire entre la région et les municipalités et couvrent, avec les territoires 

équivalents16, lôensemble du Qu®bec (104 MRC ou territoires ®quivalents). Bien que les 

différents territoires locaux (régions, MRC et municipalités) exercent des fonctions de 

coordination, de planification et de gestion, ce sont les échelles locales (MRC et territoires 

équivalents) qui ont obtenu davantage de responsabilités depuis les années 1990. Elles se 

sont vues confier diverses compétences en matière dôam®nagement de lôespace, de 

planification, de gestion et dôex®cution des services de premi¯re ligne (Gauthier et al., 

2008; Montesinos et Saint-Louis, 2002). En 1997, les responsabilités en matière 

dôentrepreneuriat et dôemploi sont confi®es ¨ de nouvelles structures créées à cette échelle 

et au tournant des années 2000, ce palier devient le lieu de réformes importantes : 

renforcement des MRC, création des communautés métropolitaines, fusions municipales 

                                                 

 

 

 

 
14 Elles ont remplacé les conseils de comté mis en place en 1855 (Collin et Léveillée, 2003, p.7-8). 

15 Des incohérences territoriales persistent tout de même dans certains cas entre les limites administratives 

et le territoire dôappartenance. 

16 Les territoires équivalents sont principalement des villes alors que les MRC ont un caractère davantage 

rural. 
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(Gauthier et al., 2008; Proulx, 1992b). Territoires institutionnalisés, les MRC sont 

devenues de véritables milieux et « un territoire pertinent à étudier » (Proulx, 1992b). 

 

Notre territoire ¨ lô®tude sera donc constitu® dôune r®gion administrative qu®b®coise, ce 

qui nous permettra également 

dô®tudier les dynamiques ¨ 

lô®chelle des MRC et, de fa­on plus 

générale, dans le contexte national 

et mondial (voir figure 1). Nous 

étudierons les dynamiques 

territoriales dans ces territoires par 

lôentremise des projets collectifs 

qui ont été mis en place pour 

soutenir lôagriculture. Rappelons 

n®anmoins que lôapproche 

constructiviste telle que décrite 

dans notre cadre th®orique implique de sôint®resser aux territoires de projets tels que 

d®limit®s par les acteurs, ce qui ne signifie pas quôils correspondent exactement aux limites 

administratives. Les territoires de projets peuvent °tre construit sur dôautres bases et 

déborder des limites administratives ¨ lô®tude ou encore sôinscrire dans des micros 

territoires dôappartenance qui ne correspondent ¨ aucune limite administrative. Lôanalyse 

des dynamiques territoriales permettra de relever ces informations. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

Contexte 

québécois 

Région 

Contexte canadien  

et mondial 

MRC 

 

 
 

Municipalités 

Figure 1 : Encastrement des territoires québécois 
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3.2.4 /ƘƻƛȄ Ŝǘ ƧǳǎǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ Ł ƭΩŞǘǳŘŜ 
 

Afin dôidentifier une r®gion administrative pertinente pour ®tudier le mod¯le territorial en 

agriculture, nous avons réalisé une étude exploratoire17 dans le cadre dôun cours de doctorat 

(séminaire de th¯se). Lôobjectif de ce travail ®tait dôidentifier une r®gion qu®b®coise qui 

avait adopté des stratégies agricoles spécifiques sur son territoire. Pour y arriver, nous 

avons choisi dô®tudier les orientations, dans le domaine agricole, adoptées comme priorité 

de développement dans le cadre des plans quinquennaux de développement des 

Conférences régionales des élus (CRÉ). Plusieurs raisons ont guidé ce choix. Les CRÉ 

®taient pr®sentent dans lôensemble des r®gions administratives du Qu®bec18. Elles étaient 

lôinstance de concertation des partenaires du milieu et de planification du d®veloppement 

régional au Québec. Par son rôle consultatif auprès du ministère des Affaires municipales, 

des R®gions et de lôOccupation du territoire (MAMROT), les CR£ ®taient en quelque sorte 

une organisation « relais » entre les acteurs locaux et le gouvernement. Elles étaient 

mandatées par le gouvernement pour réaliser un plan stratégique de développement tous 

les cinq ans qui r®sultait g®n®ralement dôun m®canisme de consultation publique ou de 

concertation des acteurs du milieu. Ces planifications arrimaient les priorités de 

développement avec les spécificités du territoire pour orienter les stratégies des acteurs sur 

place et les actions du gouvernement dans la région.  

 

                                                 

 

 

 

 
17 Ce travail exploratoire a été publié dans un Cahier de lôAlliance de recherche universit®-communauté en 

Innovation sociale et développement des communautés (Doucet, 2010) et il a fait lôobjet dôun article dans la 

revue Vie économique (Doucet, 2011).  

18Le Québec comptait 21 CRÉ pour ses 17 régions. La région du Nord du Québec qui couvre un vaste 

territoire est divisée en trois CRÉ (Baie-James, Crie et Kativik) ainsi que la Montérégie depuis 2004 

(Montérégie Est, Longueuil et Vallée-du-Haut-Saint-Laurent). Les CRÉ ont été abolies en 2015 par le 

gouvernement du Québec lors de compressions budgétaires. 
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Dans cet objectif, vingt plans quinquennaux ont été analysés19 afin de vérifier la place 

occup®e par lôagriculture comme priorit® dans le d®veloppement des r®gions. Ces plans 

quinquennaux de développement ont été mis en place depuis 1992.20 Si bien que lors de la 

cueillette des informations en 2009, nous avons recueilli les plus récents plans, 

g®n®ralement de troisi¯me ou quatri¯me g®n®rations. Suite ¨ lôidentification de lôensemble 

des orientations dans le secteur agricole et agroalimentaire inscrites dans ces plans, nous 

les avons classés par thématique pour identifier les rôles, fonctions et attentes que les 

acteurs territoriaux attribuent ¨ lôagriculture. Nous pr®sentons des ®l®ments dôanalyse de 

ce travail dans les résultats au chapitre 4 sur le contexte québécois.  

 

ê lôissue de ce travail exploratoire, nous nôavons pas pu cibler une ou des r®gions 

pertinentes pour notre étude. Les résultats ont plutôt démontré que lôagriculture est une 

priorité de développement pour la majorité des régions québécoises puisquôelle appara´t 

comme une orientation prioritaire dans 17 des 20 plans régionaux étudiés. Les rôles, 

fonctions et attentes que les acteurs territoriaux attribuent ¨ lôagriculture sont multiples et 

diff®rents dôune r®gion ¨ lôautre, encourageant de nouvelles formes dôactivit®s.  

 

M°me si cette ®tude nôa pu identifier pr®cis®ment une r®gion, elle a n®anmoins contribu® ¨ 

valider la pertinence de notre sujet en d®montrant quôun grand nombre de CR£, 

repr®sentatives dôune diversit® dôacteurs, avait adopt®es des orientations pour valoriser 

lôagriculture en lien avec les sp®cificit®s territoriales. Ce r®sultat permet ainsi, dans une 

certaine mesure, de constater que bien que notre étude de cas porte sur une seule région, il 

sera possible de tirer certaines conclusions pour lôensemble des r®gions du Qu®bec. La 

pr®sence dôacteurs comme les CR£ qui sôint®ressent ¨ lôagriculture et qui y voient un 

                                                 

 

 

 

 
19 Seul le plan de lôadministration r®gionale Crie manque ¨ lôappel. Situ® dans un climat tr¯s nordique, il 

serait toutefois étonnant que cette dernière adopte des orientations agricoles. 

20 Mentionnons néanmoins quôavant les CR£, une structure avec des mandats similaires, les Conseils 

régionaux de développement, étaient en place. 
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secteur de développement à fort potentiel pour leur région vient en effet révéler la présence 

de dynamiques territoriales en agriculture. Nous reviendrons sur la capacité de notre étude 

de cas de généraliser des résultats plus larges dans la dernière partie de ce chapitre qui 

aborde les limites de la recherche. 

 
 
 

3.2.5 La région de l'Outaouais 
 

La région administrative de lôOutaouais a ®t® choisie pour ®tude de cas. Ce choix est motiv® 

par diverses raisons. Dôabord, cette r®gion a ®t®, de fa­on g®n®rale, tr¯s peu ®tudi®e. Cette 

lacune sôexplique en partie parce que lôinstitutionnalisation de la science r®gionale au 

Québec sôest dôabord r®alis®e ¨ partir des r®gions p®riph®riques avec la mise en place du 

r®seau de lôUniversit® du Qu®bec (UQAR et UQAC) dans les ann®es 1970. Les travaux de 

ces deux pôles majeurs en science régionale ont notamment été influencés par la notion 

dichotomique de centre/périphérie et la déstructuration du milieu rural (Harvey, 1996). 

Depuis 2000, lôUniversit® du Qu®bec en Outaouais sôest toutefois dot®e de programmes de 

formation et de recherches consacrées au développement régional. Divers travaux ont 

®merg® sur la r®gion d®montrant la pertinence de ce territoire pour lô®tude des composantes 

du développement territorial (Chiasson et Doucet, 2015; Favreau, 2003). 

 

Soulignons toutefois que la litt®rature qui sôest int®ress®e ¨ lôagriculture et 

lôagroalimentaire a fait peu de cas jusquô¨ maintenant de lôOutaouais. Les travaux de 

recherche en agriculture dôun point de vue territorial se sont jusquô¨ maintenant concentrés 

sur des r®gions situ®es dans lôest du Qu®bec, principalement le Bas-Saint-Laurent, 

Chaudière-Appalaches, la Gaspésie et la Capitale-Nationale (Doloreux et Dionne, 2007; 

Fortin et Handfield, 2010; Jean, 1997; Jean et Gouin, 2002) et sur celles situées à proximité 

de Montréal (Blouin et al., 2009; Bryant, 2007; Bryant et Granjon, 2007; Canty et al., 2006; 

Chahine, Bryant et al., 2008; Chazoule et al., 2009; 2006; Domon et Ruiz, 2010; Granjon 

et Bryant, 2004; Paquette et Domon, 1999; Ruiz et Domon, 2005). Cet oubli de lôOutaouais 

peut sôexpliquer par le fait que seulement 4 % des entreprises agricoles qu®b®coises sont 

situées dans cette région.  
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Malgr® le peu dôint®r°t accord® ¨ la r®gion de lôOutaouais, nous consid®rons n®anmoins 

que celle-ci est un lieu stratégique de développement au Québec, car elle combine diverses 

problématiques similaires à d'autres régions. Sa dynamique rejoint à la fois les enjeux des 

régions près de grands centres urbains et ceux d'une capitale nationale. En même temps, 

elle n'a pas atteint une véritable maturité économique et se comporte davantage comme une 

région périphérique (Proulx, 2002). Son secteur rural fait face aux mêmes défis que les 

régions ressources.  

 

En outre, plusieurs travaux de recherche qui se sont intéressés à la r®gion de lôOutaouais 

ont r®v®l® lôimportance des innovations dans diff®rents domaines : les organisations et 

entreprises dôinsertion par le travail, les services de proximit®, le d®veloppement 

®conomique communautaire, lôinnovation sociale (Bourque et al., 2007; Favreau, 

Robitaille et Tremblay, 2002). Bien que lô®tude des innovations ne se soit pas int®ress®e 

au domaine agricole, une observation pr®liminaire nous permet dôidentifier lô®mergence de 

projets collectifs ces dernières années qui viennent soutenir lôagriculture en Outaouais : 

plate-forme agroalimentaire bio, projet de caractérisation du territoire agricole, marchés 

publics, circuits agrotouristiques... ce qui vient t®moigner de lôint®r°t dô®tudier le mod¯le 

agricole territorial dans cette région.  

 

 

 

3.2.6 ¢Ǌƻƛǎ aw/ ŎƻƴǘǊŀǎǘŞŜǎ Ł ƭΩŞǘǳŘŜ 
 

LôOutaouais est une région compos®e de cinq MRC ou territoires ®quivalents. Lôanalyse 

des cinq territoires est apparue ambitieuse dans le cadre de cette thèse de doctorat, car cela 

implique dô®tudier le contexte, les projets et les acteurs de ces territoires. Nous avons donc 

privil®gi® lôanalyse des dynamiques de la r®gion dans son ensemble et de trois MRC soit, 
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la MRC des Collines-de-lôOutaouais, la MRC Papineau et la MRC Pontiac21. Le nombre 

dôentreprises agricoles sur ces territoires est semblable en 2011 : 231 dans la MRC des 

Collines-de-lôOutaouais, 278 dans la MRC Pontiac, et 247 dans la MRC Papineau. M°me 

si ces territoires sont contigus et font partie dôune m°me r®gion, les r®alit®s 

socioéconomiques de ces trois MRC sont contrastées, accentuant la pertinence de les 

étudier : la MRC des Collines-de-lôOutaouais est p®riurbaine avec des indicateurs 

socio®conomiques favorables; ¨ lôinverse, la MRC Pontiac, vaste territoire rural, est lôune 

des MRC  les plus défavorisées au Québec; la situation de Papineau est à mi-chemin entre 

ces deux territoires22. De façon exploratoire, nous avons également pu constater que des 

projets collectifs qui soutiennent lôagriculture avaient ®t® mis en place dans ces MRC, ce 

qui permettra dô®tudier ces trois dynamiques territoriales au sein dôune dynamique 

régionale plus large. En somme, pour étudier le modèle agricole territorial, nous avons 

choisi dô®tudier le cas de la r®gion de lôOutaouais et de trois de ses MRC. Nous scruterons 

les projets collectifs en lien avec lôagriculture qui sont en place dans ces quatre territoires.  

 

 

 
3.3 Quatre techniques de collecte de données 
 

Lôune des principales caract®ristiques de lô®tude de cas est quôelle pr®conise lôutilisation 

de plusieurs m®thodologies afin dôapprofondir lôanalyse. « On cherche plutôt à 

documenter, ¨ ®clairer et ¨ rendre compte dôune situation. On y arrive habituellement en 

cumulant et en croisant plusieurs sources de renseignements » (Côté, 2014, p.144). Le 

d®veloppement territorial mise ®galement sur lôinterdisciplinarit® non seulement en tentant 

                                                 

 

 

 

 
21 Les deux autres territoires sont la ville de Gatineau (milieu urbain) et la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau. 

Bien que ces deux territoires nôaient pas ®t® choisis dans le cadre de cette ®tude, ils ont ®galement d®velopp® 

des projets qui soutiennent lôagriculture. Mentionnons également que lô®tude des projets qui ont la région 

pour territoire dôassise int¯gre lôensemble des sous-territoires.  

22 Nous précisions les contextes socioéconomiques de ces territoires au chapitre 5 lors de la présentation 

des résultats. 



87 

 

 

  

dôint®grer les diff®rentes dimensions dôun territoire dans sa complexité, mais également du 

point de vue méthodologique (Lafontaine, 2005). « La complexité des recherches en 

d®veloppement territorial et en comportements sociaux indique quôil y a un besoin 

dôapprofondir les analyses en sôappuyant sur la compl®mentarit® des instruments et 

méthodes de recherche » (Ferrera de Lima et Desbiens, 2014, p.35). 

 

Dans cette optique, quatre techniques de collecte pour recueillir divers types de données 

primaires et secondaires ont été utilisées. Trois m®thodes, soit lôanalyse documentaire, 

lôentrevue semi-dirig®e et lôobservation directe, sôinscrivent dans la recherche qualitative. 

À ce propos, les m®thodologies qualitatives sôadaptent particuli¯rement bien ¨ lô®tude de 

cas et ¨ notre objet dô®tude qui vise ¨ analyser des dynamiques territoriales façonnées par 

les acteurs. En plus dô°tre une m®thode dôanalyse souple et pr¯s du terrain, elle permet 

dôanalyser des phénomènes en profondeur et des processus sociaux et territoriaux ¨ lôîuvre 

tout en démontrant la diversité des réalités (Angers, 1996; Deslauriers, 1991). La collecte 

statistique pour dresser un portrait agricole et dégager des tendances est la quatrième 

méthodologie utilisée.  

 

La combinaison de m®thodes de collecte de donn®es avec des sources dôinformation 

multiples, également appelée « triangulation méthodologique ou triangulation des 

données », est reconnue pour diversifier et enrichir les contributions de lôanalyse du cas 

étudié, renforcer la validité des résultats tout en r®duisant lôinfluence des biais que 

comporte chacune des méthodes et des sources dôinformation (Denzin, 1989; Roy, 2010). 

La triangulation est définie par Fortin (1996 cité par Pinard et al., 2004) ç comme lôemploi 

dôune combinaison de m®thodes et de perspectives permettant de tirer des conclusions 

valables à propos dôun m°me ph®nom¯ne è. La description et lôusage de chacune de ces 

m®thodes sont expos®s dans les prochaines parties. Lôentretien semi-directif est la 

principale technique dans laquelle sont tirée la majorité des informations alors que les 

techniques de collecte documentaire, collecte statistique et lôobservation directe sont les 

m®thodes secondaires utilis®es pour compl®ter lôinformation. 
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3.3.1 La collecte documentaire 
 

La collecte documentaire est une source dôinformation dôappoint qui a ®t® principalement 

utilisée pour extraire des informations factuelles. Plusieurs types de documents ont été 

recueillis lors de la collecte documentaire.  

 

Dôabord, nous avons intégré dans lôexamen documentaire une revue de litt®rature 

scientifique qui identifie les études (ouvrages, articles), réalisées entre 1995 et 2016, qui 

sôint®ressent ¨ lôagriculture qu®b®coise en lien avec les thématiques du développement 

territorial. Pour repérer ces études, nous avons réalisé des recherches dans les bases de 

donn®es dôouvrages et de périodiques, consulté les sites Internet des centres de recherches 

sur le sujet ainsi que les références bibliographiques des ouvrages pertinents. Cette revue 

a contribué à formuler notre problématique de recherche, telle que présentée au premier 

chapitre de cette thèse. Elle a également servi à recueillir des informations pour décrire les 

principales composantes et lô®volution du mod¯le agricole qu®b®cois pr®sent® dans le 

prochain chapitre qui présente les résultats. 

 

Ensuite, la collecte documentaire a été bonifiée avec la documentation produite par les 

organisations et acteurs étudiés : sites Internet, planifications, plans dôaction, rapports 

annuels, procès-verbaux, mémoires déposées lors de commission, études, synthèses 

dôatelier ou de consultation, compte-rendu de conseil dôadministration, etc. Aussi appel®e 

litt®rature grise, cette documentation a permis, dans un premier temps, dôexplorer notre 

terrain dô®tude et dôidentifier les principaux projets qui soutiennent lôagriculture sur les 

territoires ¨ lô®tude ainsi que les acteurs impliqu®s aux diff®rentes ®tapes de leur mise en 

îuvre.  

 

Cette documentation a ®t® recueillie par lôentremise des sites Internet des organisations et 

en communiquant avec celles-ci pour obtenir des documents internes. Dans un deuxième 

temps, cette documentation a également contribué à réaliser une première description des 

projets étudiés (historique, objectifs, ressources mobilisées, membres, partenaires, etc.), 
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des acteurs impliqués, des territoires et des enjeux sur le terrain. La collecte documentaire 

sôest poursuivie tout au cours de lô®tude afin de bonifier les donn®es recueillies y compris 

à la fin de notre recherche afin de mettre à jour les données. Les publications officielles du 

gouvernement ont également été pertinentes pour recueillir certaines informations, 

notamment sur les programmes agricoles. 

 

Dans la même veine, un dossier de presse sur la r®gion de lôOutaouais a ®t® r®alis® ¨ partir 

de th®matiques li®es ¨ lôagriculture et lôagroalimentaire et avec des mots-clés identifiant 

les projets recensés. Nous avons utilisé la base de données Euréka pour repérer ces articles. 

Cette revue a couvert la période de janvier 2006 à janvier 2016. Elle a contribué à alimenter 

la description des différents projets et ¨ recueillir des informations sur lôagriculture de 

façon générale, notamment sur ses enjeux.  

 

 

 

3.3.2 La collecte statistique 
 

Certaines statistiques ont ®t® recueillies lors de lôexamen documentaire, par exemple dans 

la documentation produite par le MAPAQ. Différentes données statistiques ont également 

été colligées pour dresser un portrait des principales composantes socioterritoriales du 

territoire ¨ lô®tude et de ses composantes agricoles : production, nombre de fermes et profil 

des exploitants. Le quantitatif sôest donc inscrit comme compl®ment ¨ lôanalyse qualitative. 

Cette analyse statistique repose principalement sur lôexploitation des données des 

recensements agricoles et du recensement de statistiques Canada réalisé tous les 5 ans. Le 

dernier recensement dont les données sont disponibles a eu lieu en 2011. Nous avons 

®galement utilis® des donn®es compil®es par lôInstitut de statistiques du Québec. Pour 

d®gager certaines tendances et rendre compte de lô®volution du secteur agricole dans le 

temps, nous avons ®galement analys® les donn®es des territoires ¨ lô®tude dans une 

perspective longitudinale avec les recensements de 2001 et 2006. À cet égard, « la 

recherche sur le développement territorial peut alors utiliser des méthodes quantitatives 

intercalaires plus fines pour d®couvrir lô®volution dô®l®ments qui sont aussi importants par 
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le processus de développement pendant une période de temps » (Ferrera de Lima et 

Desbiens, 2014). Les donn®es de lôOutaouais et des trois MRC ¨ lô®tude ont ®galement ®t® 

compar®es entre elles et ¨ celles du Qu®bec afin dôidentifier, notamment, les diff®rences et 

les spécificités de ces territoires. Les calculs relevant les proportions (%), les tendances et 

les comparaisons ont ®t® r®alis®s avec le logiciel Excel sous la forme dôune base de 

données. 

 

Quoique très pertinentes, les collectes documentaires et statistiques ne peuvent toutefois à 

elles seules révéler les dynamiques territoriales en cours. Ces techniques ont donc contribué 

¨ bonifier certains ®l®ments de lô®tude. Pour recueillir les principales donn®es, nous avons 

privilégié la technique de lôentrevue semi-dirigée.   

 

 

 

3.3.3 Les entrevues semi-dirigées 
 

La technique dôentretien ou dôentrevues est le principal instrument de cueillette de données 

utilisé dans notre recherche. Elle fait partie de « l'approche qualitative, décrite comme étant 

une manière "compréhensive", "inductive" et "constructiviste" d'aborder un sujet de 

connaissance quant au point de vue et à la méthode utilisée è (Comeau, 1994). Elle sôinscrit 

donc directement dans le paradigme du constructivisme et du compréhensif sur lesquels 

sôappuie notre recherche. Choisir lôentretien pour sa collecte de donn®e indique, en effet, 

que le chercheur privilégie l'explicitation du sens que les acteurs donnent aux situations et 

à leur réalité. Comme le souligne Savoie-Zajc (2003: 293), « lôinterview® poss¯de un savoir 

que le chercheur tente de mieux comprendre ». Le discours des acteurs est également 

reconnu comme central dans lôanalyse des dynamiques territoriales (Gumuchian et al., 

2003). « On passe dôun acteur ¨ lôautre pour comprendre les dynamiques dôinnovation, 

interrogeant les uns et les autres sur lôobjet, sur les acteurs et leurs relations, enfin sur la 

géographie de ces relations. On peut, ensuite, reconstituer les dynamiques dans leur 

contexte » (Crevoisier, 2010, p.976).  
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Il existe diff®rents types dôentrevues. Certaines entrevues sont utilis®es dans des ®tudes ¨ 

saveur plutôt quantitatives (Boutin, 1997). Elles sont donc très structurées. Le 

questionnaire est standardisé et les questions sont impos®es aux r®pondants. ê lôinverse, il 

existe des entrevues qualitatives qui ont une structuration minimum. Il nôy a pas de 

questions pr®par®es et le r®pondant doit sôexprimer librement ¨ partir dôun th¯me. 

Lôentrevue semi-dirigée que nous privilégions se situe entre ces deux types. Elle est définie 

ainsi :   

Lôentrevue semi-dirigée consiste en une interaction verbale animée de façon 

souple par le chercheur. Celui-ci se laissera guider par le rythme et le contenu 

unique de lô®change dans le but dôaborder, sur un mode qui ressemble ¨ celui 

de la conversation, les th¯mes g®n®raux quôil souhaite explorer avec le 

participant à la recherche.  Grâce à cette interaction, une compréhension riche 

du ph®nom¯ne ¨ lô®tude sera construite conjointement avec lôinterview® 

(Savoie-Zaic, 2003 : 296). 

 

Cette entrevue est donc composée, en grande majorité, de questions ouvertes, mais qui 

visent tout de m°me ¨ orienter les r®ponses de lôinterview® afin dôobtenir des informations 

sur un th¯me pr®cis. Lôentrevue semi-dirig®e permet ainsi de sôadapter au r®pondant en 

adoptant une certaine flexibilit® dans lôordre des questions ou dans la formulation et en 

permettant dôobtenir des pr®cisions dans les réponses des répondants.  

 

Lôentrevue semi-dirigée préconisée dans le cadre de notre recherche sôappuie sur les 

entretiens documentaires. Pour Loubet del Bayle (2000), les entretiens documentaires ont 

pour principal objectif de sôinformer sur les connaissances des interview®s, notamment sur 

des faits, des évènements afin dôexpliquer ce qui se passe, sur des tendances générales ou 

le r¹le de diff®rents facteurs. Bref, dans cette optique, lôentrevue permet dôenrichir 

lôexplication et la compr®hension de lôobjet dô®tude en obtenant le point de vue des 

principaux acteurs impliqués dans ces dynamiques (Demers, 2003; Savoie-Zaic, 2010).   
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3.3.3.1 Le choix des informateurs 
 

Nous ®tudions les projets de soutien ¨ lôagriculture qui sont le fruit de la collaboration 

dôune diversit® dôacteurs territoriaux. Rappelons que ces acteurs sont en situation dôaction 

car ils sont impliqués dans un ou des projets collectifs sur leur territoire (Gumuchian et al., 

2003). Par lôentremise de la documentation et des sites Internet des organisations porteuses 

des projets, nous avons établi un inventaire des personnes à interviewer. Notre population 

¨ lô®tude est constitu®e dôun ®chantillonnage repr®sentatif de ces diff®rents types dôacteurs, 

publics, semi-publics, privés, associatifs, etc., qui sont impliqués aux différentes étapes 

dans la réalisation de ces projets. Dans le choix des acteurs, nous avons également pris en 

compte la représentativité des différents territoires pour comprendre les dynamiques 

territoriales ¨ lô®chelle r®gionale et celles dans les trois MRC ®tudi®es. À cet égard, 

lô®chantillonnage de lôentrevue semi-dirig®e est non probabiliste, côest-à-dire quôil nôest 

pas représentatif de lôensemble des acteurs (Savoie-Zacj, 2010). Puisque la durée de 

lôentrevue est relativement longue et quôelle comporte un caract¯re personnel, peu 

dôindividus peuvent être sélectionnés.  

 

Avec ce premier inventaire des personnes clés, il est apparu que ce sont souvent les mêmes 

personnes qui sont impliquées dans différentes organisations et projets. Par exemple, un 

agriculteur peut °tre membre dôun march®, siéger à la Table agroalimentaire de 

lôOutaouais, °tre membre du syndicat local de lôUPA tout en ®tant conseiller municipal de 

sa municipalit®. Par ailleurs, au sein dôune organisation, côest souvent le m°me employ® 

qui gère divers dossiers li®s ¨ lôagriculture et qui est désigné pour participer aux différents 

mécanismes de concertation sur le territoire. Ces acteurs nous sont apparus 

particulièrement pertinents, car il avait une connaissance de divers projets et une vue 

dôensemble des diff®rents enjeux tout en c¹toyant une diversit® de partenaires. En outre, 

ces acteurs sont parfois porteurs ou promoteurs dans certains projets alors que dans dôautres 

projets ils sont impliqu®s ¨ dôautres ®tapes (bailleurs de fonds, accompagnateurs, membres 

du conseil dôadministration, etc.). 
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Afin de déterminer le nombre de participants pour des entrevues semi-dirigées, Savoie-

Zacj (2010) sugg¯re dôidentifier un nombre initial de participants. Elle cite Kvale (1996) 

qui avance le chiffre de 10 à 15 personnes. Par la suite selon la saturation des données, le 

nombre peut être diminué ou augmenté. Dans ce but, nous avons dôabord retenu 14 

informateurs clés en fonction de nos critères (représentatif de la diversité des projets, des 

acteurs et des territoires). Par la suite, nous avons ajouté 9 autres acteurs qui nous sont 

apparus pertinents en cours de route pour un total de 23. Parmi ces acteurs, certains ont été 

suggérés lors dôentrevues avec les acteurs. Par ailleurs, en communiquant avec la personne 

avec qui nous voulions réaliser une entrevue, elle nous a mentionné la pertinence de la 

pr®sence dôun autre interlocuteur. Ainsi, ¨ trois reprises, nous avons r®alis® lôentrevue avec 

deux acteurs en même temps, ce qui a enrichi le contenu des entrevues, les acteurs bonifiant 

¨ tour de r¹le les commentaires de lôautre. Nous avons obtenu une saturation des donn®es 

avec 22 entrevues. Néanmoins, une dernière entrevue a été réalisée un an après les autres : 

nous avons saisi lôopportunit® dôinterviewer une personne additionnelle int®ress®e par 

lôobjet de notre ®tude et impliqu®e dans certains projets sur le territoire ¨ lô®tude. 

 

Au final, 23 entrevues ont été réalisées avec des acteurs impliqués en tant quôemploy®s, 

membres ou repr®sentants dans diff®rentes organisations (au moment de lôentrevue ou dans 

le pass®) qui soutiennent lôagriculture sur le territoire. La liste suivante identifie les 

différentes organisations dans lesquelles ces acteurs sont impliqués :  

 

¶ Dans des organisations publiques et des organisations connexes directement liées à 

lôagriculture : MAPAQ, R®seau agri conseil de lôOutaouais, Groupe Conseil 

agricole de lôOutaouais, membres du conseil dôadministration du Collectif r®gional 

de formation agricole (CRFAO);   

¶ Dans des dispositifs de concertation liés ¨ lôagriculture : Table agroalimentaire de 

lôOutaouais, Table agro du CLD Papineau;   

¶ Dans des organisations semi-publiques : SADC et CLD;  

¶ Dans des organisations municipales : conseillers municipaux, employés de 

municipalités et MRC, membres du comité consultatif agricole de MRC;  
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¶ Dans des conseils dôadministration de lôUPA : syndicat local UPA, Fédération 

régionale ou de groupes spécialisés;  

¶ Dans des conseils dôadministration au sein dôorganisations et de projets collectifs 

en lien avec lôagriculture : coopérative Agrodor, CRÉDÉTAO, MSRO, Comité 

aviseur de la plate-forme agricole bio de LôAnge-Gardien, Coopérative de solidarité 

Place du marché, Comité agricole de la Corporation du village agricole modèle, 

Coop®rative dôutilisation du mat®riel agricoleé 

 

Le tableau suivant classe les acteurs interrogés selon les principales organisations et projets 

dans le milieu. La première colonne indique le nombre dôacteurs interrog®s associ®s aux 

différents organisations ou projets; il sôagit de leur principal métier. La deuxième colonne 

indique le nombre dôacteurs qui sont impliqués dans ces organisations ou projets de façon 

secondaire lors de lôentrevue ou dans le pass® : par exemple, en étant membre du conseil 

dôadministration ou en participant au soutien ¨ ce projet. 

 

Tableau 3 : Acteurs interrogés selon les principales organisations et projets dans le 

milieu 

Organisations et projets Nombre implication 

principale (métier) 

Nombre implication 

secondaire 

CLD et SADC (et tables liées à ces 

organisations) 

4 2 

Table Agroalimentaire de 

lôOutaouais 

1 7 

CREDETAO 1 2 

Entreprise agricole 9  

UPA   5 

Municipalité, MRC  2 3 

MSRO  6 

MAPAQ  2 1 

Coopérative de solidarité Place du 

marché 

 6 

Foire gourmande Outaouais-est 

ontarien 

 4 

Plate-forme agricole bio de 

LôAnge-Gardien 

 4 

Pdza Pontiac  5 
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Parmi les 23 personnes interrogées, mentionnons également que 9 sont des agriculteurs 

impliqués à différents niveaux dans les projets et organisations qui soutiennent le 

d®veloppement de lôagriculture dans leur territoire. ê cet effet, ils ne sont pas repr®sentatifs 

de lôensemble des agriculteurs, car ils sont fortement impliqu®s dans leur milieu. Ces 

agriculteurs sont dans 8 productions agricoles différentes; 6 exercent ce métier à temps 

plein alors que 3 autres sont à temps partiel; 6 sont principalement impliqués dans la mise 

en marché direct, alors que les trois autres pratiquent une agriculture plus traditionnelle 

sans mise en march®. Il nôy avait pas de question qui faisait directement r®f®rence ¨ leur 

entreprise, mais souvent, ces derniers étaient capables de rattacher les enjeux vécus dans 

la r®gion avec lôexemple de leur entreprise venant ainsi enrichir le contenu des entrevues. 

 

Nous avons communiqué par téléphone avec ces personnes pour les inviter à participer à 

notre enquête. Lôacc¯s aux r®pondants a ®t® facile. Tous ceux contact®s, ¨ lôexception dôune 

personne, ont accept® lôinvitation ¨ partager leur connaissance pour la réalisation de notre 

étude. En plus dôexpliquer les objectifs de lôentrevue, la communication t®l®phonique a 

®galement permis dôidentifier, en plus de ceux déjà connus, les autres implications de la 

personne dans les projets sur le territoire. Avant la tenue de lôentrevue, nous avons 

®galement achemin® par courriel le sch®ma dôentrevue. Cette strat®gie a ®t® b®n®fique 

puisque plusieurs des répondants avaient pris connaissance des questions avant notre 

rencontre pour sôy pr®parer, certains ayant m°me en main une feuille annot®e afin de ne 

rien oublier. Lôentrevue a ®t® r®alis®e au moment qui leur convenait et ¨ lôendroit de leur 

choix, principalement sur leur lieu de travail.  

 

Outre la pr®paration du guide dôentrevue, lôenqu°teur doit ®galement avoir certaines 

attitudes et adopter un comportement approprié avec certaines règles à suivre. Sans aller 

dans les d®tails, mentionnons quôil doit d®velopper une relation de confiance avec 

lôinterview®. ê ce propos, Comeau (1994) affirme : « En ce qui concerne la relation entre 

le chercheur et les observés, les constructivistes cherchent à établir un rapport proche, teinté 

d'empathie et de compréhension; en ce sens, la production des données résulte d'un effort 

conjoint de l'observateur et de l'observé è.  Lôenqu°teur doit, toutefois, concilier deux 

exigences quelque peu contradictoires. Dôune part, il doit exercer sur le sujet une certaine 
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influence pour lôamener ¨ r®pondre aux questions pos®es.  Dôautre part, il ne doit pas influer 

sur les réponses et leur contenu, de façon à ne pas fausser les r®sultats de lôop®ration.  

« Lôentretien nôest pas rigide, mais nôest pas non plus laiss® ¨ lôinspiration du moment. On 

donne ¨ lôinterview® la libert® dô®laborer ses r®ponses ¨ sa guise, mais les sujets de 

discussion sont préétablis » (Angers, 1996, p.144). 

 

La durée des entrevues a varié entre 27 minutes et 2h27. La moyenne de la durée des 

entrevues est de 1h09. Celles-ci ont été enregistrées et un formulaire est présenté aux 

r®pondants avant lôentrevue pour obtenir leur consentement et souligner le caract¯re 

confidentiel de la recherche. 

 

En vertu de la Politique dô®thique de la recherche avec des °tres humains de lôUniversit® 

du Québec en Outaouais, notre recherche a fait lôobjet dôune surveillance ®thique. ê cet 

égard, les entrevues sont confidentielles. Bien que la majorité des répondants ait souligné 

que lôensemble de leurs propos nô®tait pas confidentiel et quôils exprimaient r®guli¯rement 

leurs opinions dans leur milieu, nous avons tout de m°me conserv® lôanonymat.   

 

 
 

3.3.3.2 {ŎƘŞƳŀ ŘΩŜƴǘǊŜǾǳŜ 
 

Le sch®ma dôentrevue est lôinstrument de lôentrevue semi-dirigée. Il sôagit dôun « guide par 

lequel le chercheur structure lôentrevue autour des th¯mes et des sous-thèmes centraux à la 

recherche.  Ceux-ci se traduisent en questions » (Savoie-Zajc, 2003, p. 304). Il est composé 

de questions ouvertes qui permettront aux r®pondants de sôexprimer librement sur un sujet.  

Les questions du sch®ma de lôentrevue ont été préparées en étroite relation avec la 

problématique de recherche et le cadre théorique présenté au chapitre 2 et plus précisément 

sur sa grille opératoire formulée en conclusion. Berthier (2006, p.47) résume la démarche 

de la préparation du guide dôentrevue : « on dressera un ®tat de la question, côest-à-dire un 

inventaire d®taill® des travaux ant®rieurs qui servira dôarri¯re-fond r®f®rentiel ¨ lôenqu°te. 

Certains th¯mes dô®tude peuvent °tre enrichis par des documents divers ». Rappelons que 
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notre cadre th®orique, qui sôappuie sur le paradigme du d®veloppement territorial, identifie 

cinq principales dimensions pour éclairer la compréhension des dynamiques agricoles sur 

les territoires : 1) la coordination dôacteurs territoriaux autour dôun projet; 2) le contexte et 

la trajectoire territoriale; 3) la valorisation des ressources territoriales; 4) lôimbrication du 

territoire et interactions avec les acteurs aux échelons supérieurs; 5) la multifonctionnalité. 

Les questions choisies visent donc à apporter des éléments de réponses pour la 

compréhension de ces dimensions. Notons toutefois que les différentes questions ne 

suivent pas lôordre des cinq dimensions pr®sent®es dans le cadre th®orique et la 

terminologie utilisée est différente que dans le cadre théorique avec des formulations 

davantage vulgarisées. Aussi, nous avons préconisé des questions courtes, claires et 

simples avec une idée par question et neutres, sans jugement ni opinion (Savoie-Zacj, 

2010). Comme le suggère Angers (1996), nous avons opté pour une logique qui permet de 

débuter avec des questions plus générales (descriptive) pour ensuite poursuivre avec des 

questions plus pointues dans le milieu de lôentrevue. Certaines dimensions du cadre 

théorique sont souvent complexes et transversales et apparaitront à travers divers éléments 

de réponse. Nous avons également ajusté les questions en fonction du répondant selon son 

organisation, les projets dans lesquels il est impliqué et son territoire.  

 

De plus, tel que lôindique Savoie-Zajc (2010), le chercheur doit guider le répondant à 

travers ses r®ponses en lôaidant ¨ articuler sa pens®e autour de th¯mes pr®®tablis. Il doit, ¨ 

cet effet, encourager la r®p®tition et amener lôinterview® ¨ faire une description d®taill®e. 

Ce dernier doit également avoir la possibilit® de d®velopper dôautres th¯mes auxquels le 

chercheur nôaurait pas pens® en pr®parant son entretien.   

 

Lôentrevue semi-dirig®e nous a permis dôacc®der directement aux savoirs et aux 

représentations des acteurs territoriaux.  De plus, cet outil de collecte de données, comme 

le souligne Savoie-Zajc (2003), est flexible et ajustable en cours de route. Outre ces forces, 

cette méthode comporte toutefois quelques limites. Les propos des acteurs interviewés 

peuvent, par exemple, être empreints de tabous ou comporter des biais dôinformations. 

Toutefois, dans le courant du constructivisme, ces biais sont minimisés, car ils sont issus 

dôune perception de la r®alit® et sont donc pertinents dans lôanalyse.  
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Le tableau suivant présente la structure du sch®ma dôentrevue en lien avec les dimensions 

et indicateurs identifiés dans le cadre théorique qui contribueront à une meilleure 

compréhension des dynamiques territoriales. Ce sch®ma dôentrevue est divis® en trois 

principales parties qui contribuent à mieux comprendre les dynamiques territoriales. Le 

sch®ma dôentrevue est ®galement pr®sent® ¨ lôannexe I. 

 

Tableau 4 : Structure du sch®ma dôentrevue et principales dimensions et indicateurs vis®s 

Structure du schéma 

dôentrevue 

Principales dimensions et indicateurs visés dans le 

cadre théorique 

M
u

lt
if
o

n
c
ti
o

n
n
a
lit

é
 

Partie 1 : Description de la 

MRC et de lôagriculture 
Influence du contexte et de la trajectoire du 

territoire  : contexte du territoire; historique et portrait 

de lôagriculture sur le territoire; spécificités du 

territoire agricole; forces et enjeux de lôagriculture sur 

le territoire 

Partie 2 : Descriptions des 

projets démarrés et soutenus en 

agriculture et relations avec les 

acteurs 

Coordination dôacteurs territoriaux autour dôun 

projet  : Probl¯mes ou aspirations ¨ lôorigine; acteurs 

territoriaux impliqués; rôle des acteurs; actions, 

stratégies, activités du projet; obstacles; mécanismes 

de coordination et de concertation; confiance et 

réciprocité entre les acteurs; fréquence des 

interactions; ressources mobilisées dans le projet; 

retombées 

Partie 3 : Enjeux et modèles 

agricoles 
Imbrication du territoire et interactions avec les 

acteurs aux échelons supérieurs : Liens et influences 

extérieures; soutien dôacteurs ext®rieurs; politiques et 

programmes publics 

Autres commentaires Compléments aux informations et possibilité dôajout 

dô®l®ments non pris en compte dans le cadre th®orique 
 

 

1. La premi¯re partie de lôentrevue d®bute avec des questions plus g®n®rales qui visent, 

dôentr®e de jeu, ¨ décrire le contexte physique, identitaire et socioéconomique territorial 

dans lequel les dynamiques agricoles sont ancrées. Le répondant est invité à discuter 

des principales caractéristiques de son territoire (territoire de MRC et de la région), du 

développement de lôagriculture sur ce territoire et des changements aux cours des 

derni¯res ann®es non seulement dans le d®veloppement de lôagriculture, mais 

également dans les acteurs qui y sont investis. Les réponses à ces questions ont permis 

dôinscrire les dynamiques agricoles dans un  contexte et dans une trajectoire. La 

description de lôagriculture a ®galement permis de d®gager ses sp®cificit®s avec une 

description du contexte agricole en le comparant ¨ dôautres territoires soit ¨ lôint®rieur 
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de la région de lôOutaouais ou encore avec dôautres r®gions au Qu®bec. De façon 

g®n®rale, une question porte ®galement sur lôidentification des forces du territoire et 

des enjeux.  

 

2. La deuxi¯me partie est le cîur de lôentrevue. Elle est compos®e de questions qui visent 

à approfondir le thème central des dynamiques territoriales, soit la compréhension des 

modes de coordination dôacteurs territoriaux autour dôun projet et les ressources 

mobilisées. Lôinterview® est alors invit® ¨ parler des projets en soutien ¨ lôagriculture 

dans lesquels il est impliqué sur le territoire. Rappelons que celui-ci est impliqué dans 

plusieurs projets et dans plusieurs organisations. Lôinterview® est alors invit® ¨ parler 

du premier projet avec une série de questions pour bien comprendre ses différentes 

composantes. Une fois ce projet discuté, la série de questions est reprise et réadaptée 

pour discuter de lôautre projet et ainsi de suite. Le temps de r®ponse variera selon le 

r¹le de lôacteur dans le projet et les informations d®tenues. Ainsi, si lôacteur interview® 

est le porteur du projet, il aura tendance à fournir des explications plus longues, car son 

bagage de connaissances sur ce projet est important. Alors que pour les autres projets 

où son implication est moins importante, les réponses seront plus courtes. Les questions 

visent une meilleure compr®hension de lô®mergence de ces projets, des objectifs 

poursuivis, des activités offertes, des actions menées, des défis rencontrés, des 

innovations et retomb®es. Lôidentification des motivations et du rôle des acteurs au sein 

des diff®rents projets fait ®galement lôobjet de questions. La discussion contribue 

également à mieux comprendre le cadre institutionnel à travers les mécanismes de 

coordination, dô®change et de concertation en place et les relations entre les différents 

acteurs. Le soutien et le réseautage dôacteurs de lôext®rieur de la r®gion font également 

lôobjet de questions. Bien quôaucune question ne fasse référence directement aux 

ressources territoriales valoris®es dans les actions collectives, lôhistorique du projet, ses 

objectifs et ses actions permettent de les relever.  

 

3. La troisième partie discute des logiques endogènes et exogènes de développement et 

du cadre institutionnel formel en place sur le territoire et en provenance des différents 
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paliers. Il permet de façon générale de parler du « modèle agricole » présent sur le 

territoire, de ses forces, de ses enjeux et également des attentes pour appuyer davantage 

le développement agricole sur le territoire et ses projets. Les politiques, programmes et 

règlementations actuellement en place favorables ou non au développement de 

lôagriculture et des projets collectifs font ®galement lôobjet de questions. ê travers ces 

questions, lôinfluence du contexte et de la trajectoire du territoire et lôimbrication du 

territoire aux échelons supérieurs sont discutées. 

 

ê la fin de lôentrevue, le r®pondant est invit® ¨ ajouter dôautres commentaires qui nôont pas 

été abord®s et quôils jugent importants pour comprendre les diff®rentes facettes du 

d®veloppement de lôagriculture sur le territoire.  

 

Mentionnons finalement que plusieurs des questions contribuent également à un apport de 

connaissance sur des dimensions transversales telles que les coordinations, les ressources 

territoriales, la multifonctionnalité agricole. À propos de cette dernière, les différentes 

fonctions agricoles se r®v¯lent notamment ¨ travers le discours sur lôagriculture, les 

objectifs des projets, la mise sur pied de dispositif de concertation et les liens tissés entre 

divers acteurs sur le territoire.  

 

 

 

3.3.4 [ΩƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘƛǊŜŎǘŜ 
 

Lôobservation directe est la m®thode utilis®e dans le cadre de notre th¯se de doctorat en 

complément aux trois autres. Il sôagit dô ç une technique de recherche qualitative par 

laquelle le chercheur recueille des données de nature surtout descriptive en participant à la 

vie quotidienne du groupe, de lôorganisation, de la personne quôil veut ®tudier è 

(Deslauriers, 1991, p.46). Dans notre cas, elle a consisté à recueillir des données en 

participant à certaines situations ou activités « hors de toute situation explicite et formelle 

dôenqu°te » (Blanchet, 2014, p.73). Cette observation directe a adopté quatre principales 

formes que nous présentons dans les paragraphes qui suivent en précisant le type de 
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données recueillies et leurs utilisations dans la thèse de doctorat. À cet égard, nous avons 

adopt® diff®rents statuts dôobservateur qui varient ç selon le degré de participation et le 

d®voilement de lôidentit® du chercheur è (Groleau, 2003, p.215, dôapr¯s Junker, 1960).  

 

1) Dôabord, ¨ la demande des r®pondants, les entrevues ont ®t® r®alis®es en majorit® dans 

leur lieu de travail. La visite au sein des organisations et chez les agriculteurs a donc 

permis dôobserver diff®rents lieux (territoires) et milieux de vie. Par exemple, une visite 

dans la MRC Pontiac a permis de constater la concertation entre les différents 

intervenants socioéconomiques sur le territoire (ex. : MRC, CLD, SADC) qui partagent 

les mêmes bureaux ou qui sont situés à proximité. Les déplacements ont aussi permis 

dôobserver les paysages agricoles et la pr®sence de certaines productions d®crites par 

les interlocuteurs et de constater certains des enjeux identifiés par les répondants, tels 

que la présence de friches agricoles. 

 

2) Ensuite, par intérêt personnel, mais également en lien avec notre thèse de doctorat, nous 

avons participé à différentes activités liées aux projets étudiés. Par exemple, à titre de 

consommateurs, nous avons acheté des produits dans les différents marchés publics et 

évènements étudiés (ex. : Foire gourmande). Nous avons assisté à une journée de 

présentation de la Plate-forme agricole de lôAnge-Gardien qui visait à recruter de 

nouveaux membres, ce qui nous a permis de visiter le site. Nous avons assisté à 

différents colloques, par exemple, le Forum sur l'agriculture et l'alimentation dans la 

MRC Papineau. 

 

Dans notre projet de doctorat initial, lôobservation directe ®tait limit®e ¨ ces deux premi¯res 

formes. Deux autres formes liées à nos activités professionnelles se sont ajoutées par la 

suite permettant de diversifier nos sources dôobservation. 

 

3) Nos activit®s de recherche sur lôagriculture en Outaouais ont suscit® lôint®r°t du milieu. 

Côest ainsi que nous avons été invités, par différentes organisations, à participer à des 

tribunes pour présenter quelques résultats de recherches préliminaires ou encore pour 
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participer aux discussions. ê titre dôexemple, nous avons assist® ¨ une r®union des 

membres de la Table de concertation agroalimentaire de lôOutaouais (TCAO) qui visait 

principalement à discuter des étapes pour préparer la planification stratégique régionale 

2013-2018 du secteur agroalimentaire. À la demande de la TAO, nous avons également 

préparé un résumé des principaux enjeux identifiés dans notre collecte de données. 

Nous avons ®galement assist® ¨ une r®union des acteurs impliqu®s dans lôexercice de 

caractérisation du territoire agricole dans la MRC Pontiac et participé à un colloque 

organisé par le CLD des Collines-de-lôOutaouais ¨ titre dôanimatrice du panel de 

discussion sur les terres en friche. 

 

Nous avons également réalisé deux rapports de recherche de plus grande envergure à 

titre de consultante mandatée par les acteurs du milieu (partenariat entre la Table 

agroalimentaire de lôOutaouais, la Conf®rence r®gionale des ®lus de lôOutaouais et les 

directions r®gionales du MAPAQ, du MEIE et dôEmploi-Québec, avec des 

représentants du milieu agricole). Le premier rapport, une étude de tendances et 

dôopportunit®s, avait pour objectif dôidentifier les caract®ristiques et les potentiels de 

la commercialisation des produits agroalimentaires en Outaouais (Doucet, 2013). Cette 

®tude a ®t® pr®sent®e lors dôune conf®rence dans le cadre des Rendez-vous 

agroalimentaires de lôOutaouais, journée thématique organisée par le MAPAQ. 

Sôinscrivant dans ses suites, le deuxi¯me rapport de recherche, une ®tude dô®talonnage, 

a consist® ¨ comparer trois ®tudes de cas dôespaces transfrontaliers en Europe qui ont 

mis en place des stratégies et projets pour développer la commercialisation afin de 

d®gager des enseignements pour lôOutaouais (Doucet, 2014c). Cette démarche avec le 

milieu a ®galement fait lôobjet dôun article dans une revue de vulgarisation (Doucet, 

2015).  

 

Pour la réalisation de ces études, nous avons puisé dans certaines données déjà 

recueillies dans notre thèse de doctorat, notamment des données factuelles et 

statistiques. En retour, nous avons ®galement eu acc¯s ¨ dôautres donn®es en 

provenance des acteurs, dont certaines études sur des productions spécifiques en 
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Outaouais. Les échanges avec les intervenants ont également permis de bonifier 

certaines descriptions li®es principalement au portrait agricole de lôOutaouais et de ses 

enjeux et de valider certaines informations auprès des divers intervenants.  

 

Dans notre sch®ma dôentrevue, rappelons que des questions visaient ¨ mieux 

comprendre les modes de coordination et les mécanismes de concertation entre les 

divers acteurs. En participant à cette démarche, nous avons été un témoin privilégié de 

cette concertation puisque la recherche a été réalisée de concert avec un comité de 

représentants du milieu composés des acteurs mentionnés ci-haut. Nous avons 

également assisté à divers échanges entre les représentants des organisations. Pensons 

notamment aux probl®matiques agricoles li®es ¨ la fronti¯re entre lôOutaouais et 

lôOntario qui a suscit® des discussions entre les intervenants, ce qui nous a permis de 

mieux comprendre cet enjeu qui avait été mainte fois mentionné lors des entrevues avec 

les acteurs du milieu. Par ailleurs, ces recherches sôinscrivaient dans une d®marche 

initi®e par les acteurs afin dôobtenir de nouvelles sources de financement pour appuyer 

lôagriculture sp®cifique ¨ la r®gion de lôOutaouais. Cette démarche est certes venue 

confirmer la pertinence sociale du sujet de notre thèse de doctorat. 

 

4) La derni¯re forme dôobservation directe est plus confidentielle dans la mesure o½ nous 

avons port® le chapeau dôagricultrice sans °tre associ®es au domaine de la recherche. 

Depuis les derni¯res ann®es, nous sommes en effet en d®marrage dôentreprise agricole 

dans la r®gion de lôOutaouais. Bien que lôentreprise est situ®e dans la MRC Vall®e-de-

la-Gatineau, qui ne fait pas partie des MRC ¨ lô®tude, nos activités entrepreneuriales 

nous ont amenés ¨ c¹toyer deux types dôacteurs au cîur de nos travaux. Nous avons 

dôabord eu recours ¨ certains services dôaccompagnement avec des organisations telles 

que le MAPAQ et la MRC. Nous avons donc eu accès à certaines expériences, telles 

que la réalisation de démarches de financement, nous permettant de mieux comprendre 

certains enjeux expliqués par les acteurs.  
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Ensuite, nos activités entrepreneuriales nous ont également amenés ¨ c¹toyer dôautres 

agriculteurs. ê titre dôexemple, mentionnons notre participation au marché agricole de 

Gracefield afin de vendre nos produits agricoles. Bien que ce marché ne fait pas partie 

des projets ®tudi®s, il nôen demeure pas moins quôil nous a permis de mieux comprendre 

cette activité, ses enjeux tout en ayant accès au discours des collègues agriculteurs sur 

place. Récemment, nous sommes également devenus membres du syndicat local de 

lôUPA de la Vall®e-de-la-Gatineau, accentuant notre compréhension de cette 

organisation et des mécanismes de concertation. À cet égard, dans ce statut 

dôobservateur, « le chercheur ne fera pas quôobserver; il participera ¨ la vie des 

personnes observ®es pour conna´tre la situation de lôint®rieur, pour ®prouver des 

sentiments semblables à ceux des autres personnes engag®es dans lôaction ®tudi®e » 

(Deslauriers, 1991, p.49). 

 

Lôobservation directe a donc contribu® ¨ nous ins®rer, ¨ diff®rents niveaux, dans trois types 

de « communautés » : celle des intervenants du milieu, des agriculteurs et des 

consommateurs.  

 

Ces observations ont été réalisées de fa­on informelle sans grille dôobservation et sans faire 

lôobjet dôenregistrements et de notes syst®matiques. Toutefois, certains ®l®ments qui 

apportaient une précision aux données de notre thèse ont été notés et intégrés dans notre 

base de données présentée dans la prochaine partie. Tel que lôexplique Laperri¯re (2010, 

p.329), ces mémos « sont le pendant analytique des « notes cursives » et sont constitués 

dôintuitions ou de r®flexions analytiques transcrites sur le vif ».  

 

En plus dôassister et de vivre certaines exp®riences, lôobservation directe nous a permis 

dôentendre et de participer ¨ des conversations et actes spontan®s. Le chercheur « va ainsi 

devenir le t®moin de paroles, de gestes, de comportements, dôinteractions et de 

rassemblements qui vont devenir ses données de recherche » (Groleau, 2003, p.220). 

Comme Blanchet le précise (2000), ceci a un avantage important, car lôobservation a 

permis de confirmer et valider certains éléments dans les données recueillies et dôatt®nuer 
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dans une certaine mesure les biais des « effets produits par le sujet-chercheur dans son 

interaction avec les enquêtés ». Les données tirées des observations servent ainsi à 

« comparer les pratiques par rapport au discours sur les pratiques » (ibid.) et à affiner la 

compr®hension et lôanalyse. Mentionnons n®anmoins que nous nôavons pas not® de 

contradictions entre le discours des acteurs recueillis lors des entrevues et les données 

issues de lôobservation directe. En outre, aucun discours ou pens®e dôun acteur dont les 

propos ont ®t® entendus lors de lôobservation directe nôa ®t® reproduit ou cit® dans cette 

®tude. Lôobservation a plut¹t permis de bonifier et dô®clairer la compr®hension de certaines 

informations de façon complémentaire aux autres techniques. Elle a également permis une 

mise à jour des informations.  

 
 

 

3.4 Traitement et analyses de contenu 
 

Pour le traitement de donn®es, nous avons pr®conis® le mod¯le dôanalyse du contenu qui 

se définie comme « une phase du traitement de lôinformation dans laquelle le contenu de 

la communication est transform® (é) en donn®es qui peuvent °tre r®sum®es et comparées » 

(Gumuchian et Marois, 2000, p. 334). Lôanalyse sôest inspir®e du mod¯le de Lô£cuyer 

(1990) avec trois principales étapes pour organiser les informations.  

 

La premi¯re ®tape a consist® ¨ retranscrire les propos de lôentrevue dans son int®gralit® 

(verbatim) afin de conserver le sens et la logique des propos. Cette ®tape sôest fait peu apr¯s 

la réalisation des entrevues lorsque le contenu de celles-ci était encore récent dans la 

mémoire. Cela a permis également une lecture rapide du contenu et de repérer déjà certains 

®l®ments dôanalyse. 

 

Par la suite, nous avons identifié des unités de sens dans le discours. Ces unités ont été 

codées par un mot ou des mots représentatifs. « Un code est un symbole appliqué à un 

groupe de mots permettant dôidentifier, de rassembler et de classer les diff®rentes 
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informations obtenues par entrevue, observation ou tout autre moyen » (Deslauriers, 1991, 

p.70).  

 

Dans une troisième étape, nous avons regroupé les unités de sens identifiées dans le 

discours par grands thèmes. Cette catégorisation a permis de distinguer les différents 

éléments en les classant de façon homogène, facilitant ainsi notre analyse. Ces thématiques 

sont classées sous deux principaux schémas. Le premier schéma est principalement 

descriptif et est organis® ¨ lôimage de la structure du sch®ma dôentrevue. Les informations 

sont classées pour décrire les différents projets, les principaux acteurs, les composantes du 

territoire agricole et son évolution, les principaux enjeux. Nous avons utilisé cette 

organisation des données pour r®diger lô®tude de cas, pr®sent®e dans la section sur les 

résultats. 

  

Le deuxième schéma est principalement analytique et classe les informations à partir des 

cinq composantes de notre cadre théorique : 1) la coordination dôacteurs territoriaux autour 

dôun projet; 2) le contexte et la trajectoire territoriale; 3) la valorisation des ressources 

territoriales; 4) lôimbrication du territoire et interactions avec les acteurs aux échelons 

supérieurs; 5) la multifonctionnalité. Cette organisation des donn®es a ®t® lôassise pour le 

chapitre sur la discussion des résultats qui vient d®montrer lô®mergence dôun modèle 

agricole territorial au Québec porteur de solutions innovatrices pour éclairer les réflexions 

sur le renouvellement des pratiques agricoles durables. Ces différentes étapes ont permis 

de «  « donner un sens » à un corpus de données brutes, mais complexes » (Blais et 

Martineau, 2006, p.2).Allard-Poesi (2003, p.246) r®sume lôensemble de ces ®tapes comme 

suit : « Le codage consiste à découper les données (observation directe, discours, textes, 

images) en unit®s dôanalyse, ¨ d®finir les cat®gories qui vont les accueillir, puis à placer 

(ranger ou catégoriser) les unités dans ces catégories (Grawitz, 1996) ».  

 

Les données ont été compilées, codées et organisées par thèmes et sous-thèmes dans un 

logiciel de traitement de données qualitatives (Weft QDA). En plus des entrevues, les 

®l®ments pertinents tir®s de lôexamen documentaire et les notes de lôobservation directe ont 
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®galement ®t® int®gr®s dans la base de donn®es afin dô°tre consid®r®s dans lôanalyse. ç Il 

sôagit en quelque sorte de construire une base de données qualitative qui renfermera les 

résultats de toutes les sources » (Roy, 2010, p.220). 

 

 

 

Conclusion : calendrier des activités et limites de la recherche 
 

En guise de conclusion, nous résumons le calendrier des activités de cueillette de données 

et identifions quelques limites de la recherche. Afin dôacqu®rir des connaissances sur les 

dynamiques territoriales en agriculture, nous avons choisi dô®tudier le cas de la région de 

lôOutaouais ¨ partir dôune approche principalement empirique (sur le terrain) et inductive 

avec une compréhension de ce modèle en prenant en compte le savoir et les perceptions 

des acteurs. Notre canevas méthodologique, principalement qualitatif, sôappuie sur quatre 

principaux instruments de collecte de données. La principale source de données provient 

dôentretiens semi-directifs auprès de 23 acteurs impliqués dans les projets collectifs qui 

soutiennent lôagriculture dans le territoire ¨ lô®tude. ê lôexception dôune entrevue r®alis®e 

en 2012, lôensemble des entrevues a ®t® effectu® en 2011. Une collecte documentaire 

(études scientifiques et produites par le milieu, sites Internet, revue de presse) et statistique 

(analyses longitudinales et comparées) est venue bonifier lôinformation. La collecte 

documentaire et les données et analyses statistiques ont été réalisée tout au long de la 

d®marche avec deux moments plus intensifs compte tenu de lô®tendue de la recherche dans 

le temps : au début de la recherche de 2009 à 2012 avec une mise à jour en 2015 et 2016. 

En complément, une observation directe a été réalisée à partir de différentes activités liées 

aux projets étudiés et aux activités de concertation et du milieu agricole. Les activités 

dôobservation directe ont d®but® en 2010 et se sont accentuées à partir de 2013 avec la 

réalisation de rapports de recherche en concertation avec le milieu et avec nos activités 

entrepreneuriales dans le secteur agricole. Lôobservation sôest poursuivie jusquô¨ la fin de 

la recherche en 2016. Lôensemble des informations recueillies a été codé en unité de sens 

et regroupé par grands thèmes avec une analyse de contenu. La retranscription et le codage 

des donn®es ont ®t® effectu®s au fur et ¨ mesure de la collecte des donn®es. Lôanalyse a ®t® 

réalisée entre 2011 et 2016. 
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Entre la cueillette des donn®es par entrevue en 2011 et la fin de lô®criture de la th¯se en 

2016, un laps de temps important sôest ®coul®. Il sôagit dôune des limites de notre recherche 

au plan méthodologique. Lôobservation directe a n®anmoins permis dôatt®nuer cette lacune 

en demeurant en contact permanent avec notre sujet dô®tude, ce qui a permis une meilleure 

mise ¨ jour des informations. ê titre dôexemple, certaines organisations à caractère sociales 

sont davantage en lien avec lôagriculture sur leur territoire en 2016, alors que lors de notre 

enqu°te terrain en 2011, elles nôavaient pas tiss® de liens avec ce secteur. Du moins, cela 

nôapparaissait pas dans la documentation et le discours des acteurs interrog®s. Ce 

changement est apparu lors de nos activit®s dôobservation directe. Sans faire lôobjet dôune 

analyse, nous avons néanmoins identifié ce changement dans les résultats de la thèse.  

 

ê partir de la revue documentaire (sites Internet, revue de presseé) et de lôobservation 

directe, nous avons également fait une mise à jour du portrait des organisations 

socioéconomiques dans le milieu compte tenu des changements importants survenus avec 

les mesures dôaust®rit® du gouvernement ¨ partir de 2015. Lôanalyse prend en compte ces 

changements. Une mise à jour du contexte québécois avec les changements dans ses 

politiques et programmes a également été réalisée. Bien que le « modèle » 

socio®conomique sur le territoire ait fait lôobjet dôimportants changements depuis la 

réalisation des entrevues, nous ne considérons pas cela comme une limite à notre recherche.  

Comme discuté au chapitre 7, ces changements sont en effet en contradiction avec certains 

résultats de notre thèse, confirmant la pertinence sociale de notre recherche.  

 

Les limites de notre recherche sont identifiées à la fin de notre thèse, dans le chapitre qui 

discute des r®sultats. N®anmoins, nous pouvons d®j¨ discuter dôune limite li®e ¨ la 

méthodologie préconisée. En effet, lôun des reproches que lôon pourrait faire ¨ notre ®tude 

est dô°tre limit®e ¨ un milieu donn®, lôOutaouais, et donc de ne pas °tre repr®sentative de 

la société québécoise. Il sôagit dôailleurs dôune des principales critiques des ®tudes de cas : 

« son caractère particulier vient mettre en doute  sa capacité de généralisation des résultats 

(validité externe) » (Giroux, 2003, p.43). Dôautant plus que lôangle dôanalyse choisie dans 

notre ®tude, lôapproche territoriale, implique de sôint®resser ¨ la particularit® du lieu et des 
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dynamiques. De ce point de vue, ces limites semblent mettre ¨ mal lôobjectif plus large de 

notre étude qui consiste à caractériser le modèle agricole québécois et donc de tirer des 

conclusions g®n®rales ¨ partir du cas de lôOutaouais. Or, pour Roy (2010, p. 214), la 

pr®paration du cadre th®orique est lôune des façons qui permet de remédier à cette limite : 

« Cette revue des théories préexistantes offre des clés précieuses pour comprendre le 

ph®nom¯ne qui sera ®tudi®. Une th®orie, côest ¨ la fois une explication et un outil de 

prédiction. De façon plus concrète, la théorie aidera le chercheur à comprendre et à 

interpr®ter rapidement ce quôil rencontre sur le terrain ». À ce titre, la théorie constitue la 

voie que nous avons privil®gi®e afin que lô®tude de lôOutaouais puisse d®gager des 

conclusions représentatives, dans une certaine mesure, de lôensemble des territoires. Bref, 

les conclusions plus larges ne seront pas tirées des caractéristiques spécifiques de ces 

dynamiques, mais plutôt du processus qui mènent à la valorisation de ces spécificités que 

nous appelons développement territorial et dont les composantes sont décrites dans le cadre 

théorique. Nous pourrons ainsi tirer des généralisations sur le plan conceptuel pour 

comprendre la construction des dynamiques territoriales dans le secteur agricole. Le 

prochain chapitre qui sôint®resse ¨ d®finir les composantes et lô®volution du modèle 

agricole québécois et ses liens avec le territoire permet également de situer le cas de 

lôOutaouais dans un contexte plus large, celui du Qu®bec.  
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SECTION II  : PRÉSENTATION DES RÉSULTATS 
 

Dans cette section, nous pr®sentons les r®sultats de la recherche en trois temps. Dôabord, 

afin de situer notre ®tude de cas sur lôOutaouais dans un environnement plus large, la 

premi¯re partie sôattarde au contexte qu®b®cois, et dans une moindre au contexte mondial, 

pour comprendre le modèle agricole et son évolution en lien avec le territoire.  La prise en 

compte des liens ext®rieurs est dôailleurs consid®r®e comme une dimension cl® du 

développement territorial dans notre cadre théorique. À cet effet, la r®gion de lôOutaouais 

et son agriculture est imbriquée dans le Québec et dans le monde, des échelons qui exercent 

une influence importante sur son développement. Ce chapitre contribue à mieux 

comprendre le système agricole qui domine actuellement au Québec et ses changements 

dans les dernières années.  

 

Les deux autres chapitres pr®sentent lô®tude de cas de lôOutaouais. ê cet ®gard,  nous avons 

suivi les recommandations de Giroux (2003, p.64) qui explique que « le chercheur doit 

écrire un texte qui présente le cas de manière claire, aisément compréhensible pour le 

lecteur qui nôa pas, comme lui, s®journ® sur le terrain et pass® de nombreuses heures ¨ 

transcrire des entretiens ou à lire et relire des documents ». À cet égard, le deuxième 

chapitre d®crit le contexte dôaction des acteurs et des dynamiques de la région de 

lôOutaouais et des trois MRC ¨ lô®tude. Il pr®sente les diff®rentes caract®ristiques 

économiques et socioculturelles du territoire de façon générale afin de mieux comprendre 

les contextes territoriaux dans lesquels les activités agricoles prennent racine. Le chapitre 

sôattarde ensuite ¨ tracer lô®volution des composantes agricoles sur le territoire. De cette 

lecture, des spécificités, des opportunités, des besoins et des enjeux sont dégagés.  

 

Le troisième et dernier chapitre présente les différentes composantes des projets collectifs 

qui soutiennent lôagriculture sur les territoires ¨ lô®tude. Ce chapitre vient ®galement fournir 

des détails sur les acteurs impliqués dans ces dynamiques et les enjeux auxquels ils font 

face. Il permet de saisir les modes de coordination ¨ lôîuvre dans les dynamiques 

territoriales.  
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CHAPITRE IV  : ÉVOLUTION ET PORTRAIT DU MODÈLE 

AGRICOLE QUÉBÉCOIS ET SES LIENS AVEC LE TERRITOIRE  
 

Introduction 
 

Notre recherche privil®gie lô®tude de cas de la r®gion de lôOutaouais et de ses dynamiques 

locales pour étudier le modèle agricole territorial. Ce territoire et ces dynamiques ne sont 

pas isolés tels que le pr®cise notre cadre th®orique. Ils sôinscrivent dans un contexte plus 

large. ê cet ®gard, lô®chelle québécoise est majeure, car elle exerce une forte influence sur 

le mod¯le agricole d®velopp® dans les r®gions. Lôinfluence de lô®chelle mondiale sôaccroit 

également au cours des dernières années. 

 

Dans cette perspective, ce chapitre vise à mieux comprendre lô®volution et les grandes 

lignes du modèle agricole québécois et ses liens avec le territoire. Les données de ce 

chapitre sont principalement tirées de sources secondaires avec une collecte documentaire 

sur la litt®rature scientifique sur lôagriculture et une documentation en provenance du 

milieu, notamment celle publiée par le gouvernement. Il se structure en deux principales 

parties qui viennent rendre compte de deux dynamiques différentes.   

 

Les liens entre lôagriculture et son territoire se sont affaiblis au fil des ann®es. Côest ce que 

nous démontrons dans la première partie de ce chapitre en revenant sur quelques pages de 

lôhistoire de lôagriculture qu®b®coise à partir du début du 20e siècle pour tracer les 

principales caractéristiques de ce modèle. Cette partie contribue donc également à mieux 

comprendre les composantes du modèle dominant, souvent qualifié de productiviste, ce qui 

contribuera à mieux distinguer les caractéristiques du « nouveau » modèle.  

 

La deuxi¯me partie sôint®resse ¨ lô®mergence de nouvelles dynamiques territoriales au 

cours des dernières années au Québec. Cette tendance se reflète non seulement dans 

lô®mergence dôun contre discours et dôun mouvement de contestation du mod¯le agricole 

productiviste, mais ®galement dans lôapparition de nouvelles initiatives étroitement liées à 
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leur territoire. Bien que les actions du gouvernement restent encore timides, de nouveaux 

programmes apparaissent néanmoins au cours des dernières années pour appuyer ces 

nouvelles initiatives. Certaines pratiques de lôUPA ont ®galement chang® au cours des 

dernières années pour se rapprocher des territoires locaux. Sur le terrain, diverses 

organisations de développement local et régional sont déjà au rendez-vous et soutiennent 

les innovations agricoles. Dans cette perspective, cette partie vient démontrer que les 

dynamiques territoriales ®tudi®es ¨ partir du cas de la r®gion de lôOutaouais sont ®galement 

pr®sentes, sous diverses formes, dans dôautres territoires au Qu®bec.  

 

 

 

4.1 aƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ƳƻŘŝƭŜ agricole en rupture avec le territoire 
 

4.1.1 5ΩǳƴŜ ŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ŘƻƳŜǎǘƛǉǳŜ ŀȄŞŜ ǎǳǊ ƭΩŀǳǘƻŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ Ł ǳƴŜ 
agriculture marchande axée sur la conquête des marchés 

 

Lôagriculture est un domaine de comp®tence partag® par le Canada et les provinces depuis 

1867 (Kesteman et al, 2004). Dès 1888, le Québec désire administrer cette compétence et 

cr®e un minist¯re d®di® ¨ lôagriculture. ê lô®poque, lôagriculture avait une signification 

symbolique au Québec (Morisset, 2010a; 1987). « Le secteur agricole qu®b®cois sôest vu 

conférer par le passé, en plus de ses fonctions sociales et économiques traditionnelles, un 

rôle politico-idéologique unique rattaché à la survie même de la nation canadienne-

française et de ses valeurs catholiques » (Morisset et Couture, 2010, p.130). Le vaste 

mouvement de colonisation de cette ®poque qui vise lôoccupation et le d®veloppement des 

territoires au Québec est étroitement lié à la politique agricole (Debailleul et Gouin, 1998; 

Jean, 1985; Jean et Gouin, 2002).  

 

Au début du 20e si¯cle, la ferme familiale, tourn®e vers lôautoconsommation, domine le 

paysage québécois (Dupont, 2009; Jean, 1997; Morisset, 1987). La transformation 

artisanale à la ferme est courante et les surplus sont destinés au marché local. À cette 

époque, les difficultés sont nombreuses. Les revenus agricoles, la qualité des produits et la 

production sont d®ficients et irr®guliers et lôagriculture est peu diversifi®e (Kesteman et al, 
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2004; Morisset, 1987). Plusieurs agriculteurs travaillent ¨ dôautres activit®s lôhiver venu 

notamment dans le secteur de la forêt. 

 

Dès la moitié du XIX e siècle et particulièrement au début des années 1900, des associations 

- lôUnion catholique des cultivateurs (UCC)23  et les Fermiers-unis ï et des coopératives 

sont créés pour briser « lôisolement de producteurs individuels face aux interm®diaires, aux 

grandes entreprises et aux trusts » (Morisset, 1987, p.196). La Coopérative des fromagers, 

le Comptoir coopératif et la Société coopérative agricole des producteurs de semences du 

Québec se regroupent en 1922 pour former la Coopérative fédérée dont le rôle consiste à 

sôoccuper ç des activit®s entourant lôactivit® agricole comme la vente des r®coltes vers les 

march®s urbains et lôachat en masse de fournitures et dôintrants, r®duisant significativement 

les co¾ts reli®s ¨ lôachat par les fermiers » (Poirier, 2010, p.18). En 1929, le mouvement 

coopératif culmine avec 373 coopératives locales et 37 régionales;  un agriculteur sur dix 

faisait partie dôune de ces coop®ratives en 1930 (Dupont 2009; Poirier, 2010). Leur nombre 

diminuera toutefois par la suite avec la crise économique. 

 

D®j¨, au d®but des ann®es 1900, lôagriculture marchande commence ¨ prendre forme. Côest 

toutefois lors de la Seconde Guerre mondiale quôune agriculture davantage productiviste 

prit v®ritablement son envol avec une entr®e rapide dans lô¯re de la modernisation 

(Kesteman et al., 2004; Morisset, 1987; 2010a). Dôun mod¯le ax® sur lôautosuffisance des 

familles agricoles et des collectivit®s rurales, lôagriculture qu®b®coise a bascul®, en 

quelques années, vers une agriculture plus intensive soutenue par le contexte économique, 

démographique et un large consensus social (Jean, 1997). À cette époque, la demande pour 

des produits agricoles en provenance de lôEurope, d®vast®e par la guerre, est en croissance. 

Le Canada et le Québec cherchent, par tous les moyens, à augmenter leurs productions 

agricoles pour répondre à cette demande grandissante. De plus, la population québécoise 

                                                 

 

 

 

 
23 Fond®e en 1924, ce regroupement dôagriculteurs changera son nom en 1972 pour lôUnion des producteurs 

agricoles (UPA). 
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est en forte croissance (baby-boom) entre 1945 et 1965. La production doit répondre à ces 

nouveaux besoins de consommation.   

 

Le contexte de guerre est lôoccasion de combler les failles du mod¯le agricole de lô®poque 

et dôasseoir le modèle productiviste. De 1939 à 1949, les prix agricoles triples entraînant, 

du coup, lôaugmentation de la production agricole pour approvisionner les march®s 

externes (Franquen, 1990). Avec les profits, les agriculteurs se dotent de machinerie, 

dôengrais, de grains de meilleure qualité, venant ainsi accroître la performance de 

lôagriculture. Il faut dire que côest aussi ¨ cette ®poque que plusieurs nouvelles technologies 

apparaissent et permettent aux agriculteurs de se moderniser. Les machines agricoles 

motorisées remplacent peu à peu les charrues tirées par des chevaux sans oublier 

lô®lectricit® qui entra´ne ®galement dôimportants changements. En fait, le fordisme est en 

plein essor et sôaffirme comme mod¯le dominant au Qu®bec. Lôaccroissement de la 

productivit®, la standardisation et lôaugmentation des pouvoirs dôachat sont parmi les 

principales caractéristiques de ce modèle. Selon Déléage (2005), la naissance du 

capitalisme moderne et lô®mergence de nouvelles relations entre la science et la technique 

(technoscience) constituent les prémices du productivisme agricole. 

 

Ces conditions permettent ¨ lôagriculture dôam®liorer sa qualit®, ses techniques, sa 

performance et de sôassurer une certaine stabilit® (Morisset, 1987). Lôagriculture 

québécoise peut rivaliser avec les produits agricoles en provenance des autres provinces du 

Canada, notamment de lôOntario. Tout un syst¯me se met alors en place et se module aux 

attentes du marché : mise en marché des produits agricoles, circuits de commercialisation, 

exportation, transformation agro-industrielle, services dôapprovisionnement, de 

distribution et de conseil (ibid.). Diverses lois québécoises et canadiennes sont adoptées 

afin dôencourager le cr®dit ¨ moyen et ¨ court terme pour augmenter la productivit® et la 

modernisation des fermes. Lôagriculture marchande devient pr®dominante par rapport ¨ 

lôagriculture domestique.  
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Au d®but des ann®es 1950, lôEurope nôest plus en guerre et a repris en main son agriculture. 

Les exportations diminuent et le Québec fait face à une surproduction de produits 

alimentaires qui sôaccompagne dôune chute des prix et des revenus agricoles. Sous la 

revendication des agriculteurs regroup®s au sein de lôUnion catholique des cultivateurs 

(UCC), cette crise, qui se prolongera jusquôen 1964, force le gouvernement du Québec à 

mettre sur pied la Commission H®on en 1952 qui sôinterroge sur les formes dôagriculture ¨ 

privil®gier. Les conclusions de cette enqu°te encouragent clairement lôagriculture 

marchande spécialisée. « Dès lors, un choix sôimpose : trouver les moyens de faire 

disparaître environ 90 000 fermes traditionnelles pour ne garder que 40 000 fermes 

marchandes, seules capables de garantir le d®veloppement de lôagriculture qu®b®coise face 

à la concurrence, notamment des producteurs de lôOntario d®j¨ sp®cialis®s » (Debailleul et 

Gouin, 1998, p.41). Pour appuyer ces conclusions, une série de politiques, de 

règlementations et de mesures coercitives seront mises en place par lô£tat pour favoriser la 

concentration des coopératives et des entreprises privées et appuyer les agriculteurs 

marchands spécialisés (Morisset, 1987).  

 

Lôadoption de mesures coercitives dans les plans de mise en march® et les politiques de 

lô£tat exercent de fortes pressions sur les fermes traditionnelles et la transformation 

artisanale. Les agriculteurs ont lôobligation de respecter des normes de qualit®s et 

dôhygi¯ne strictes, de production minimum, de r®gularit® des livraisons, dôinspection, 

dô®tiquetage, de contr¹le des semences, de contr¹les des races et autres restrictions de ce 

genre (Royer, 2004). Ces restrictions qui ne permettent plus, par exemple, la production de 

beurre et lôabattage des animaux sur la ferme ou encore la vente de production transform®e 

ou qui exigent, par exemple, de posséder un réservoir réfrigéré à la ferme pour le lait auront 

t¹t fait dôisoler et de faire dispara´tre les fermes qui ne sôinscrivent pas dans lôagriculture 

marchande (Debailleul et Gouin, 1998; Jean, 1997; Morisset, 1987). Jean et Gouin (2002) 

estiment toutefois que ces règlementations auront des impacts diff®rents dôune r®gion ¨ 

lôautre : parfois la mise en place de normes restrictives dans les plans conjoints fermera le 

march® ¨ un certain nombre dôagriculteurs, dôautres fois, il favorisera le maintien 

dôactivit®s de production agricole. 
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Rappelons que, pendant ce temps, les politiques de développement régional préconisées 

par les gouvernements sôinscriront dans une vision de modernisation similaire orient®e vers 

la croissance économique. Les politiques interventionnistes, notamment par lôentremise de 

lôexp®rience du Bureau dôam®nagement de lôest du Qu®bec (BAEQ) dans les ann®es 1960, 

prioriseront une vision sectorielle en favorisant lô®limination des petits producteurs et le 

développement de la production laitière pour lôest du Qu®bec au d®triment des autres 

productions (Jean, 1997; Morisset, 2010a). À partir de la fin des années 1950, une série de 

changements seront adopt®s afin dôorganiser la mise en march® des produits et soutenir les 

agriculteurs tout en protégeant les terres agricoles. 

 
 
 

4.1.2 Le système collectif de mise en marché 
 

En 1956, la Commission H®on conduit ®galement ¨ lôadoption dôune loi de mise en march® 

des produits agricoles venant ainsi r®pondre aux revendications de lôUCC depuis de 

nombreuses années. Ces agriculteurs souhaitaient la mise en place dôun cadre juridique de 

mise en marché. Ce système collectif fait déjà modèle ailleurs. Né en Nouvelle-Zélande en 

1921, il a par la suite ®t® adopt® par dôautres pays comme lôAustralie (1926), lôAngleterre 

(1931) et lôAfrique du Sud (1968) et dans dôautres provinces canadiennes (1927-1934) 

(Royer, 2013; UPA, 2007).  

 

La mise en marché collective des produits agricoles au Québec constitue une composante 

importante du modèle agricole québécois.  

 

Il sôagit dô« un mode de commercialisation collectif des produits agricoles, 

institué par une loi (Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 

alimentaires et de la pêche, M-35.1), dans lequel des offices de producteurs 

commercialisent les produits au nom des producteurs dôun secteur de 

production donné selon des règles précises dictées par des plans conjoints » 

(Royer, 2013, p.1).  
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Par exemple, pour la production bovine, la Fédération des producteurs de bovins du Québec 

« est l'agent de vente et l'agent de négociation des producteurs visés par le Plan ». Elle peut 

règlementer, organiser la mise en marché et négocier les conditions de mise en marché du 

produit visé (prix, modalités de vente et de paiement, normes de qualité, conditions de 

l'approvisionnement des acheteurs et de la livraison, etc.) (Plan conjoint des producteurs 

de bovins du Québec, chapitre M-35.1, r. 157, 2016). La Régie des marchés agricoles et 

alimentaires du Qu®bec (RMAAQ) est lôinstance responsable de la mise en place des plans 

conjoints et des règlementations liées à la mise en marché. 

 

Selon Royer (2013), la mise en marché collective poursuit trois principaux objectifs. Elle 

permet dôam®liorer le pouvoir de n®gociation des agriculteurs face aux acheteurs en 

diminuant la volatilité des prix. Ensuite, la mise en commun de la vente des produits permet 

une parité entre les agriculteurs qui recevront le même prix pour les produits. « Le coût du 

transport peut aussi être mis en commun pour ne pas défavoriser les producteurs situés loin 

des unités de transformation » (Royer, 2013, p.2). Le mécanisme permet également une 

mise en marché davantage efficace et ordonnée avec des règles communes, des standards 

de qualit®. Mentionnons n®anmoins que ce mod¯le collectif fait ®galement lôobjet de 

critiques. Il sôappuie sur le d®veloppement de produits standards et sur une rigidit® 

règlementaire qui freinent le d®veloppement de lôoffre de produits et la diversit® des canaux 

de commercialisation comme les circuits courts (Royer, 2013). Entre 1956 et 1970, 62 

plans conjoints ont été créés (Kesteman et al, 2004) pour les pommes de terre, par exemple, 

ou encore les produits de lô®rable. Depuis ce temps, dôautres plans se sont ajout®s (lapins, 

chèvres, bisons, aquaculteurs, etc.). 

 

Ajoutons que, dans les années 1970, la mise en marché prend une autre forme avec le 

syst¯me de gestion de lôoffre pour les productions ovines, la volaille et le lait. Dans ce 

modèle, la production agricole est planifiée et contingentée avec des quotas afin de 

sôajuster aux besoins estim®s des consommateurs qu®b®cois et canadiens, ®vitant ainsi une 

surabondance de produits agricoles (UPA, 2007). Alors que les producteurs sôengagent à 

approvisionner le marché canadien en produits de qualité et en quantité suffisante, le 
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gouvernement sôengage en retour ¨ contr¹ler les importations en fixant des tarifs douaniers 

élevés. Lôun des avantages de ce mod¯le est que les producteurs retirent un revenu stable 

et équitable, alors que  les consommateurs ont accès à des aliments de qualité, produits au 

Québec, en quantité suffisante et à des prix abordables.  Lôune des principales critiques de 

ce modèle est la marchandisation des quotas (considéré comme un droit de produire) dont 

le prix est en constante augmentation. Par exemple, le prix du quota (plafonné depuis 2010) 

pour la production dôune vache laiti¯re est de 25 000 $ (Union paysanne, 2014). Ce coût 

constitue une barri¯re pour la rel¯ve agricole et la capacit® des agriculteurs dôinnover 

(Lefebvre, 2012). 

 

Au total, environ 80 % des recettes agricoles totales sont mises en marché collectivement 

par les groupes sp®cialis®s par lôentremise des diff®rents plans conjoints et la gestion de 

lôoffre (Royer, 2013).  

 

 

 

4.1.3 Dispositifs de soutien agricole et de protection du territoire agricole 
 

En 1972, lôUnion catholique des cultivateurs se restructure sur une base de sp®cialit® et 

adopte le nom dôUnion des producteurs agricoles (UPA). Pour Morisset (2010a, p.19), ce 

changement de nom est significatif :  

 

Ce nôest probablement pas sans raison que, lors de sa laïcisation officielle en 

1972, lôUnion catholique des cultivateurs deviendra lôUnion des producteurs 

agricoles. Le producteur agricole, celui qui reste, se distancie du cultivateur 

ou du colon, cherchant une nouvelle identit® plus pr¯s de lôindustrie et de la 

production industrielle.  

 

LôUPA obtient ®galement la repr®sentativit® exclusive des agriculteurs avec la loi des 

producteurs agricoles (Kesteman et al, 2004). Lô£tat n®gociera dor®navant avec une seule 

organisation syndicale. Les agriculteurs deviennent ainsi automatiquement membres de 

lôUPA avec une cotisation ¨ payer. En ne reconnaissant qu'une seule organisation, le 

Qu®bec se distingue des autres pays de lôOCDE o½ le pluralisme agricole est la norme. Si 
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ce monopole peut générer des contraintes pour la représentativité des différentes visions 

de lôagriculture, comme nous le verrons un peu plus loin dans le texte, le regroupement des 

agriculteurs au sein dôune seule organisation constitue ®galement un rapport de force 

important pour les revendications des agriculteurs aupr¯s de lô£tat qu®b®cois. Ainsi, 

lôUnion des producteurs agricoles (UPA) sera tr¯s engag®e, aux c¹t®s de lô£tat, dans le 

processus de formulation des politiques agricoles et dans la gestion de ces dispositifs 

(CAAAQ, 2008; Morisset et Couture, 2010). De nombreux programmes et dispositifs qui 

am®liorent la protection et lôaide aux agriculteurs na´tront.  

 

Dans ce but, un programme d'assurance récolte, instaurée en 1968, et un programme 

d'assurance stabilisation des revenus agricoles (ASRA), mis en place en 1975, revendiqués 

de longue date par l'UPA, permettent de protéger plus adéquatement les revenus des 

agriculteurs pour les productions conventionnelles et spécialisées (dix-sept productions 

admissibles24) contre les fluctuations du marché ou les désastres climatiques (UPA, 

2007)25. Il sôagit de mesures compensatoires calcul®es ¨ partir de la productivit® qui font 

lôobjet de certaines critiques, notamment parce quôelles nôencouragent pas la diversit® des 

strat®gies et des activit®s agricoles et freinent lôinnovation, car elle incite lôagriculteur ¨ 

délaisser les productions novatrices aux profits des productions conventionnelles dont les 

risques sont compensés en partie par le gouvernement (CAAAQ, 2008).  

 

Par ailleurs, divers programmes de financement agricole avec garantie de prêts, 

investissement en capital de risque, aide financière à l'établissement en agriculture, etc. 

na´tront pour appuyer lôagriculture. La Financière agricole, dont le portefeuille de prêts 

                                                 

 

 

 

 
24 Agneau de lait, agneau lourd, veau dôembouche, veau de grain, veau de lait, bouvillon, porc et porcelet. 

Pour les productions v®g®tales, on parle de lôavoine, de lôorge, du bl® pour animaux, du bl® pour 

consommation humaine, du maïs-grain, du soya, du canola, de la pomme de terre et de la pomme.  Les 

productions sous gestion de lôoffre sont exclues (Saint-Pierre, 2009).  

25 En 2010, le gouvernement a mis en place une réforme du Programme d'assurance stabilisation des revenus 

agricoles (ASRA) qui a pour principal objectif de réduire les compensations aux agriculteurs.  
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atteint 4,7 milliards en 2016, est chargée de la gestion de ces outils financiers destinés au 

monde agricole (FAQ, 2016).  

 

Un autre dispositif majeur dans le système agricole est la Commission de protection du 

territoire agricole du Québec (CPTAQ) qui « a pour mission de garantir aux générations 

futures un territoire propice à l'exercice et au développement des activités agricoles. À ce 

titre, elle assure la protection du territoire agricole et introduit cet objectif au cîur des 

préoccupations du milieu » (MAPAQ, 

http://www.mapaq.gouv.qc.ca/fr/Ministere/organismes/Pages/organismes.aspx). Elle a été 

créée lors de l'entrée en vigueur de la Loi sur la protection du territoire agricole du Québec 

en 1978 et a fait lôobjet dôune r®forme en 1996. Lors de sa création, la préservation des 

terres agricoles, notamment dans les zones ¨ proximit® de lôurbain et menac®es de 

spéculation, est un enjeu majeur au Québec. Cette Loi contribue à préserver les terres 

agricoles, notamment dans les zones à proximité des zones urbaines et menacées de 

spéculation (Jean, 1997; Morisset, 2010a). Pour Rieutort (2009, p.41), ces zonages 

constituent « un outil de la territorialisation, favorisant la délimitation, la caractérisation, 

lôappropriation voire la reconnaissance symbolique des espaces ». Toutefois, la rigidité de 

la loi sur la protection du territoire et des activités agricoles est également dénoncée. Elle 

engendre des obstacles dans les territoires situés à l'extérieur de la plaine de Montréal, car 

elle ne permet pas l'acquisition de terres agricoles de petites dimensions et crée des 

contraintes au développement résidentiel, de la villégiature, du tourisme et des loisirs 

(Dugas 2010; 2009; 2007; 2006; CAAAQ, 2008). Aujourdôhui, 2 % de la superficie du 

Qu®bec est consacr®e ¨ lôagriculture (UPA, 2007). 

 

ê cette m°me ®poque, le Parti Qu®b®cois oriente la politique agricole vers lôautosuffisance 

agroalimentaire suite à la montée en flèche du prix des céréales sur le marché international 

(Boutin, 2004; Jean et Gouin, 2002; Royer, 2004). Trois secteurs de production sont ciblés : 

le bîuf, les céréales fourragères et l'horticulture (Debailleul et Gouin, 1998). Cette 

démarche, orientée vers la concentration et la spécialisation des productions agricoles, a 

toutefois peu contribué au développement des régions (Debailleul et Gouin, 1998; Jean, 

1985; Proulx et Sauvé, 2007). Néanmoins de 50 % en 1977, lôauto-approvisionnement en 
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produits alimentaires passera à 77 % en 1985 (Debailleul et Gouin, 1998). Cet objectif 

« étroitement associé au nationalisme » tombe toutefois aux oubliettes avec la défaite du 

parti en 1985 et la diminution du prix des céréales sur le marché mondial (Jean et Gouin, 

2002, p.52). En 2008, lôautosuffisance alimentaire est ®valu®e ¨ 55 % au Qu®bec (Morisset, 

2013)26.  

 

Adoptée en 1992, « la conquête des marchés » est la politique qui suivit. Comme son nom 

lôindique, elle mise sur la croissance des exportations agroalimentaires dans un contexte de 

mondialisation qui prend de lôampleur (Boutin, 2004; Jean et Gouin, 2002). Après avoir 

milité contre le libre-®change, lôUPA sôest alli®e au modèle axé sur les marchés 

dôexportation. Il faut rappeler quô¨ cette ®poque, lô£tat et la population soutenaient 

majoritairement lôaccord de libre-échange (Morisset et Couture, 2010). Les grandes 

coop®ratives agricoles aussi avaient des divergences de point de vue avec lôUPA 

concernant le libre-échange : 

   

LôUPA affirme sa totale opposition au libre-échange en raison non seulement 

des effets négatifs, mais aussi de ses fondements théoriques, le productivisme, 

la mondialisation, la dérèglementation, etc., alors que la Coopérative fédérée 

se montre plus ouverte pour un meilleur accès au marché américain. Ces deux 

positions seraient en convergence avec la logique qui inspire les deux 

organisations (Beauchamp, 1991 : 90). Le syndicalisme agricole compte 

surtout sur le marché québécois pour écouler la production agricole 

qu®b®coise et partage le projet social mis de lôavant par le nationalisme 

québécois, dont lôautosuffisance alimentaire. En revanche, les coopératives 

plutôt sceptiques par rapport à ce projet sont plus attentives à la réalité des 

marchés (Lévesque, 2007, p.30-31). 

 

Lôouverture de lôUPA avec la ç conquête des marchés » est toutefois prudente et reste 

étroitement liée aux objectifs précédents.  

                                                 

 

 

 

 
26 Il sôagit dôun calcul qui tient en compte les aliments transform®s et il ne peut °tre compar® aux calculs 

précédents.  Cette donnée est la plus récente que nous ayons repérée dans les études sur le sujet.  
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En fait, on note que certains principes fondamentaux ont toujours orienté les 

d®cisions prises au sein de lôUnion. Parmi ceux-ci, lôobjectif fix® dôam®liorer 

les revenus agricoles et la volont® de privil®gier lôaction collective, aussi bien 

au sein des instances syndicales que dans le milieu agroalimentaire auront été 

les plus importants (Couture et Morisset, 2010, p.271).  

 

 

 

4.1.4 [ΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ǉǳŞōŞŎƻƛǎŜ soumise aux règles internationales 
 

Alors que dans les ann®es 1960, lôagriculture se sp®cialise et sôindustrialise, 

lôaccroissement de la mondialisation de lô®conomie vient instaurer des changements 

politiques et commerciaux à partir des années 1980 et particulièrement dans les années 

1990. Les avancées technologiques dans le domaine du transport et des 

télécommunications sont en grande partie responsable de cette mondialisation : 

« lôobstacle de la distance diminue, les ®conomies se trouvent rapproch®es è (Claval, 

2008). La mondialisation se caract®rise par lôinfluence dôorganisations mondiales 

(Organisation mondiale du commerce (OMC), Banque mondiale, Fonds monétaire 

international (FMI), groupe des 8 (G8), Accord de libre-échange nord-américain 

(ALÉNA)) dans la régulation des marchés agricoles et alimentaires.  

 

En 1994, le GATT (Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce), avec lôaccord 

de l'Uruguay Round, vient libéraliser les droits de douane dans différents secteurs, dont 

lôagriculture qui y avait ®chapp® jusquô¨ ce moment. Avec cette lib®ralisation des ®changes 

tous azimuts, le GATT est remplac® en 1995 par lôOMC qui a pour objectif de diminuer 

les distorsions sur le commerce international. Pour atteindre cet objectif, lôOMC poursuit 

les d®marches entreprises avec lôUruguay Round en encourageant lô®tablissement 

dôaccords commerciaux et lôabolition des fronti¯res pour la libre circulation de tous les 

produits, sans distinction pour les denrées alimentaires. 

 

LôOMC sôappuie en effet sur lôid®ologie  néolibérale qui consid¯re que lôenrichissement 

des nations passe par une participation accrue au commerce mondial (Duchastel, 2004; 

Morisset, 2010a). Le marché étant le mécanisme régulateur dans le commerce 
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international, les interventions de lô£tat sont alors r®duites au minimum. Dans cette 

optique, lôOMC encourage le libre-®change avec lôabolition des barri¯res douani¯res 

(tarifaires et règlementaires) pour la libre circulation des produits entre les pays. Elle exerce 

des pressions importantes sur les politiques agricoles des États qui sont invités à réduire 

leurs interventions au minimum afin de ne pas avoir dôimpacts sur les march®s mondiaux.  

 

[Les] règles [de lôOMC] sôimmiscent dans la sph¯re interne des £tats et vont 

m°me jusquô¨ règlementer des produits qui ne subiront jamais de 

mouvements internationaux. Elles disent aux £tats comment agir ¨ lô®gard de 

la production, de la règlementation, du transport ou de la vente des produits 

et services sur leur territoire (Dufour, 2013, p.2). 

 

Dôailleurs, la croissance des exportations agroalimentaires est devenue le fer de lance de 

lôOMC et de nombreux pays, dont le Canada. ê cet ®gard, le Canada fait partie du groupe 

de Cairns fondé en 1986 qui prône pour une libéralisation du marché agricole mondial et 

un d®mant¯lement de toute forme de subvention ¨ lôexportation (Debailleul et Gouin, 

1998). Il est ®galement membre de lôALENA (Accord de libre-échange nord-américain) 

créé en 1994 qui élimine les frontières entre les États-Unis, le Canada et le Mexique afin 

de favoriser la libre circulation des produits. Le Canada a toutefois introduit une clause qui 

prot¯ge son syst¯me de gestion de lôoffre. En effet, le Canada joue sur deux tableaux. Dôun 

côté, il milite au plan international pour la libéralisation des échanges sous la pression des 

provinces de lôOuest. De lôautre, il prot¯ge son agriculture avec le modèle de gestion de 

lôoffre, m®canisme pr®cieux pour les agriculteurs du Qu®bec et de lôOntario, ou encore en 

encourageant la protection des indications géographiques (Mundler, 2016). « Cette 

ñduplicit®ò, cette position apparemment incoh®rente, voire ñschizophr¯neò, selon les 

termes des représentants des autres pays aux tables de négociations, lui seront 

régulièrement reprochées » (Debailleul et Gouin, 1998, p.28). À cet égard, bien que la 

majorité des compétences dans le domaine agricole soient sous la responsabilité de la 

province de Québec, le gouvernement fédéral encadre les échanges internationaux dans le 

secteur agricole et donc les différentes ententes régulant les marchés. L'État fédéral 

canadien joue également un rôle dans la règlementation du commerce de certains aliments 
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de base ainsi que dans l'inspection des aliments. De plus, la recherche est une compétence 

partagée entre les deux paliers de gouvernement (Silvestro, 2009).  

 

LôOMC montre du doigt les pratiques de gestion de lôoffre du Canada, des mesures quôelles 

jugent protectionnistes. Mais elle est tout aussi en désaccord avec les subventions agricoles 

accord®es ¨ lôagriculture aux £tats-Unis ou en Europe. Depuis des années, il y a donc une 

ronde de négociations sans fin, les diff®rents pays nôarrivant pas ¨ trouver un terrain 

dôentente, chacun sôaccusant mutuellement dôencourager des mesures protectionnistes. Ces 

querelles font en sorte que le Canada peut conserver, pour le moment, son système de 

gestion de lôoffre.  

 

Ainsi, avec la mondialisation, le pouvoir politique dans le domaine agricole se déplace vers 

des échelles de plus en plus grandes (Morisset, 2010b). À cet égard, le leadership des États 

dans ce secteur économique a plutôt tendance à diminuer laissant le soin au marché de 

réguler le tout.   

 

Lô®mergence et la mont®e en importance du paradigme n®olib®ral au sein des 

instances décisionnelles à Ottawa et à Québec auront pour conséquence de 

remettre rapidement en question la plupart des principaux outils 

dôintervention sur lesquels les producteurs avaient assis leur conception du 

d®veloppement de lôagriculture (Morisset et Couture, 2010, p.152).  

 

Aujourdôhui encore, des accords de libre-échange qui ont des impacts sur différentes 

productions agricoles sont en cours, mentionnons notamment l'Accord de libre-échange 

entre le Canada et l'Union européenne ou encore le partenariat transpacifique. Dans cette 

mouvance, lôUPA est constamment au front pour d®fendre les dispositifs acquis au fil des 

années et pour pr®venir le d®sengagement de lô£tat. Le syndicat se positionne également 

sur la sc¯ne mondiale et sôins¯re dans des r®seaux internationaux afin de revendiquer pour 

une plus grande maîtrise des politiques nationales et une plus grande autonomie locale 

(Doucet, 2008). 
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Finalement, avec la mondialisation croissante, les grandes multinationales peuvent 

sôapprovisionner et vendre partout sur la plan¯te et fixer leurs conditions aux producteurs 

agricoles. Les marges de manîuvre des agriculteurs pour fixer les prix des produits 

diminuent  face ¨ lôouverture des march®s et ¨ lôimportance accrue des acteurs corporatifs 

privés. Ces entreprises occupent une place grandissante dans le modèle agricole et exercent 

un important contr¹le sur lôagriculture (Dupont et Laplante, 2010; Dupont et LôItalien, 

2013; Smith, 1981). Elles ignorent les intérêts des territoires dans lesquels elles implantent 

leurs activités : « dans cette fa­on de voir, les r®alit®s locales doivent sôeffacer. Les choix 

doivent plutôt tendre à infléchir la règlementation de manière à rendre inopérantes à terme 

les solutions qui se basent sur une architecture institutionnelle distincte » (Dupont et 

Laplante, 2010, p.64). Avec les alliances stratégiques, les fusions et les acquisitions des 

grandes entreprises, cette concentration dans l'agroalimentaire se renforce dôann®e en 

année. 

 

Ajoutons quôau Qu®bec, les distributeurs (M®tro, Loblaws et Sobeyôs), qui contr¹lent plus 

de 70 % du marché (Barrios, 2012), sont devenus les principaux acteurs de la coordination 

verticale des filières établissant un nouveau rapport entre les fermes et les compagnies 

agroalimentaires (Dupont, 2009). Ces distributeurs sôalimentent aupr¯s de fermes qui 

produisent en grandes quantit®s et qui ont la capacit® dôapprovisionner lôensemble de leurs 

chaînes (Dupont, 2009; Pichette, 2002). Dans cette filière, ce sont les derniers maillons qui 

récupèrent la majeure partie du prix du produit payé par le consommateur, alors que le prix 

re­u par lôagriculteur tend ¨ diminuer tout comme son influence au sein de cette chaîne. 

« Les agricultrices et les agriculteurs ne sont plus responsables que d'environ 15 % de la 

valeur économique de la chaîne agroalimentaire et la plupart produisent sous des conditions 

de plus en plus strictes, établies pour satisfaire ñles besoins du march®ò » (Silvestro, 2009, 

p.202). En r®action ¨ cet enjeu qui menace la survie de plusieurs fermes, lôUPA tentera de 

sôimpliquer davantage dans la transformation tout en d®veloppant des alliances avec les 

transformateurs (Morisset et Couture, 2010). 
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4.1.5 Principales caractéristiques du modèle agricole québécois  
 

Dans cette suite de décisions, d'évènements et dôinfluences diverses, un mod¯le agricole 

québécois a pris forme. Dans cette partie, nous dessinons les principaux contours du 

modèle dominant au Québec en mentionnant également les changements concernant les 

liens de lôagriculture avec le territoire27.  

 
 
 

4.1.5.1 Des entreprises agricoles contraintes à la croissance économique et 
à la compétitivité pour survivre 

 

Entre 1961 et 2011, le nombre de fermes québécoises a diminué de 69 % passant de 95 754 

à 29 437 fermes (voir tableau 4). Tout comme les entreprises privées, le nombre de 

coopératives agricoles décline également à partir de la crise en 1951 (Morisset, 1987). Pour 

Domon et Ruiz (2008), la diminution drastique de ces entreprises est associée au modèle 

dominant qui soutient lôagriculture :  

 

Sôils cachent la grande diversit® des situations r®gionales, ces chiffres 

r®v¯lent n®anmoins un fait aujourdôhui incontournable. Ils montrent 

effectivement lôincapacit® du mod¯le dôagriculture productiviste, qui a guid® 

les programmes et politiques agricoles au cours des trente dernières années, à 

assurer le développement viable des communautés rurales.  

 

Cette diminution affecte lôensemble des fermes, ¨ lôexception de celles de 400 acres ou 

plus qui, ¨ lôinverse, enregistre une croissance. Les plus grosses fermes rachètent ainsi les 

petites fermes, un ph®nom¯ne de concentration qui caract®rise lôagriculture productiviste. 

De fait, ce ne sont pas les grandes entreprises agricoles qui meurent, mais plutôt les plus 

                                                 

 

 

 

 
27 La rupture de ce modèle avec le territoire est également présentée dans la problématique de la recherche 

au chapitre 1. 
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petites et avec elle une certaine diversité. Ce phénomène engendre des disparités entre les 

territoires, certains enregistrent une intensification des activit®s agricoles alors que dôautres 

sont marqués par un exode rural des fermes  (Domon et Ruiz, 2010; Jean, 1997; Roy, 

Paquette et Domon, 2005; Ruiz et Domon 2005). 

 

Tableau 5 : Évolution du nombre de fermes au Québec de 1961 à 2011 

1961 1966 1971 1976 1981 1986 1991 1996 2001 2006 2011 

95 754 80 275 61 244 43 084 48 113 41 460 38 056 35 991 32 140 30 675 29 437  

Source : Compilation des données Řǳ ǊŜŎŜƴǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ŘŜ {ǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜ /ŀƴŀŘa 

 

Au fil des ann®es, le syst¯me agricole sôest modul® au paradigme dominant, le mod¯le 

n®olib®ral ax® sur la croissance ®conomique. La comp®titivit®, soit ç la capacit® dôaffronter 

la concurrence et de conquérir des marchés » (Perraud, 2002, p.280), devient la principale 

strat®gie des entreprises. Dans cette logique dôun rendement maximum et dôune diminution 

des coûts de production, les exploitations agricoles qui ont survécu se sont souvent 

spécialisées dans une seule production agricole, la monoculture, et dans les variétés les 

plus productives, entraînant également une spécialisation des territoires agricoles ainsi que 

dans les tâches et connaissances (Jean et Vachon, 1991). Pour augmenter lôefficacit® et la 

production, lôagrandissement et la modernisation constante pour être à la fine pointe de la 

technologie est également un facteur primordial : mécanisation, mais aussi utilisation 

dôengrais, fertilisants, pesticides, techniques pour am®liorer la g®n®tique, produits 

phytosanitaires contre des parasites de plus en plus résistants, etc. (Royer, 2004). Ce 

processus de sp®cialisation, dôagrandissement et de modernisation n®cessite constamment 

de nouveaux capitaux qui font appel au crédit. En fait, le critère de rentabilité économique 

est devenu la fonction dominante de cette agriculture qualifiée de productiviste (Debailleul, 

2001). Ce modèle de développement est présent dans plusieurs pays occidentaux et 

ressemble notamment à celui de la France.  Le Clanche et Pluvinage (2011, p.32-33) le 

décrivent ainsi :  

 

cette conception de la modernisation de lôagriculture repose sur un dogme qui 

marque encore les représentations du monde agricole : la dimension 
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économique des exploitations est une condition sine qua non pour garantir 

leur viabilité économique. Ces deux notions sont corrélées. Le 

d®veloppement passe absolument par lôagrandissement de la surface de 

lôexploitation. Refuser cette simple ®vidence conduit ¨ se mettre ¨ la marge 

du mouvement g®n®ral de lô®volution de lôagriculture.  

 

Ce mod¯le fait en sorte que les retomb®es ®conomiques et sociales de lôagriculture dans 

son milieu sont de moins en moins importantes  (Debailleul, 2009; Jean, 1997; Paquette et 

Domon, 1999; 2000; Parent, 2010). 

 

Le phénomène ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ 

Le ph®nom¯ne dôint®gration en agriculture est en croissance dans plusieurs pays. 

Lôint®grateur est une entreprise qui contr¹le une grande partie de la cha´ne de production 

dôun produit lui apportant plusieurs avantages concurrentiels. En dôautres mots, il devient 

le propri®taire dôentreprises en amont et en aval de sa production (Dupont et Laplante, 

2010; Sylvestro, 2007). Lôagriculteur devient alors un contractant travaillant pour cette 

entreprise, ce qui lui assure une certaine stabilité, mais aussi une dépendance face aux 

structures du march® et une perte dôautonomie (Smith, 1981). Comme ailleurs, les 

ph®nom¯nes de contractualisation et dôint®gration verticale sont en hausse au Qu®bec dans 

la dernière décennie (Royer et Vézina, 2012). Le secteur des veaux (47 %), des îufs et de 

la production porcine (57 %) sont les secteurs agricoles québécois qui sont les plus soumis 

¨ lôint®gration verticale ou de production ¨ forfait (ibid.). Dans le secteur porcin, la crise 

économique de 2008 qui a mené à une baisse de valeur des bâtiments a favorisé le 

ph®nom¯ne dôint®gration (Brisson et al., 2013). Certaines études mentionnent néanmoins 

quôil nôy a pas de r®els int®grateurs qui contr¹lent toute la cha´ne de production au Qu®bec 

comme ailleurs o½ des multinationales contr¹lent lôensemble de la fili¯re agroalimentaire 

de la commercialisation des semences, à la distribution dans les supermarchés en passant 

par la transformation des matières premières agricoles. « Les intégrateurs québécois sont 

différents, car ils ne sont pas propriétaires de supermarché ni, pour ainsi dire, producteurs 

de semences. Par contre, leur philosophie de travail et du profit est la même » (Proulx et 

Sauvé, 2007, p.50). Pour Dupont et Laplante (2010), la mise en marché collective a 

contribu® ¨ contrer le ph®nom¯ne dôint®gration. ê cet ®gard, au Qu®bec, les int®grateurs 
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qui exercent des activités dans plusieurs maillons de la chaîne de production sont souvent 

des entreprises familiales ou des grandes coopératives agricoles.  

 
 
 

4.1.5.2 Des entreprises agricoles principalement familiales 
 

N®anmoins, les agriculteurs nôont pas adh®r® au mod¯le productiviste tous azimuts 

(Lacasse, 1999; Morisset, 2010). « D¯s 1999, le recours au concept de ñferme ¨ dimension 

humaineò sera introduit dans le discours des producteurs afin dôopposer un mod¯le de 

développement alternatif à celui provoqué par les forces du marché et de la croissance » 

(Morisset et Couture, 2010, p.192). Aujourdôhui encore, lôagriculture familiale domine le 

paysage québécois (Jean, 1993; Morisset, 1987; Silvestro, 2009). Ce qui signifie que ce 

sont encore, en grande majorité, les familles qui sont propriétaires des fermes agricoles et 

que la taille moyenne des fermes est plus petite que dans le reste de lôAm®rique du Nord 

(Dupont et Laplante, 2010). Cela signifie ®galement que lôaccès à la propriété 

agricole  demeure principalement la transmission de lôexploitation des parents aux enfants 

(Richer et St-Cyr, 1995). « Lôensemble de l'agriculture n'est donc pas capitaliste au sens 

strict, puisque l'organisation du travail n'est pas fondée sur la séparation travailleur 

salarié/propriétaire des moyens de production » (Piot, 1977, p. 71, cité par Silvestro, 2009, 

p.155).  

 

 

 

4.1.5.3 [ΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜǎ ŦƛƭƛŝǊŜǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ 
 

Le modèle agricole québécois se caractérise également par un système de mise en marché 

des produits agricoles qui sôinscrit dans une logique verticale et sectorielle avec une 

approche par filière qui préconise le développement de produits standards. La logique 

territoriale (horizontale) sur la base des r®seaux locaux dôalimentation comme les circuits 

courts nôest pas encourag®e. Par ailleurs, lôagriculture est en rupture avec lôalimentation 

locale puisquôelle est davantage tournée vers la conquête des marchés extérieurs plutôt que 

vers le développement des marchés locaux (Parent, 2001). 
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La logique verticale sôaccroit ®galement dans lôorganisation du syndicalisme agricole. 

Dôabord structur®e uniquement sur une base territoriale avec 680 unions locales en 1950 

(Kesteman et al., 2004), lôUPA sôest restructur®e en 1972 ¨ partir de la mise en place de 

filières spécialisées tout en conservant ses assises territoriales. Cette restructuration est en 

lien avec le système collectif de mise en marché, qui a été décrit un peu plus haut, et qui 

repose sur la collaboration de tous les intervenants dôune m°me fili¯re avec lôadoption de 

plans conjoints qui sôinscrivent, selon Morisset (1987), dans lôagriculture marchande et 

spécialisée. En 2016, les agriculteurs ont ainsi une double appartenance au sein de lôUnion : 

ils sont regroupés selon le territoire avec 92 syndicats locaux qui forment 12 fédérations 

régionales; et selon leur production et leur spécificité avec 130 syndicats et 27 groupes 

spécialisés (ex. : acéricoles; bovins; cultures commerciales; volailles; biologique; 

agricultrices; relèves, etc.)(UPA, 2007).  

 

Au fil des ann®es, le pouvoir d®cisionnel des groupes sp®cialis®s au sein de lôUnion sôest 

accru, « réduisant aux questions d'intérêt général le rôle des fédérations régionales et des 

syndicats locaux » (Morisset, 1987, p. 97). Les groupes spécialisés sont notamment 

impliqu®s dans la mise en march® collective des produits agricoles, dans lôadministration 

des plans conjoints et ont un lien direct avec la Régie des marchés agricoles et alimentaires 

du Québec (RMAAQ), la Financière agricole du Québec (FADQ) et parfois avec le 

MAPAQ (Silvestro, 2009).  

  
 

 

4.1.5.4 [ΩŀŎǘƛƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜ ŘŜǎ ŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊǎ ŀǳ ŎǆǳǊ Řǳ ƳƻŘŝƭŜ agricole 
 

La coopération des agriculteurs est également au cîur du mod¯le agricole qu®b®cois. 

Lôagriculture qu®b®coise est caract®ris®e par un mouvement syndical fort qui a contribu® 

à obtenir des acquis importants pour les agriculteurs comme nous lôavons constaté dans 

lôhistorique pr®sent® pr®c®demment. LôUnion des producteurs agricoles (UPA) est un 

partenaire de premier plan, au c¹t® de lô£tat, dans la mise en place et la gestion du dispositif 

dôintervention agricole. Le syst¯me collectif de mise en marché décrit plus haut est 
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®galement un exemple de lôimportance de lôaction collective dans le mod¯le agricole 

québécois.  

 

Lôagriculture qu®b®coise est ®galement caract®ris®e par lôimportance des coop®ratives, 

dont les producteurs agricoles sont les principaux propriétaires (Lambert et al., 2007). En 

1995, le Québec compte 132 entreprises coopératives agricoles. Avec les coopératives 

financières, elles sont le principal pilier du mouvement coopératif québécois. «  Avec leur 

fédération, la Coopérative Fédérée de Qu®bec, leur chiffre dôaffaires repr®sente 78 % des 

activit®s de toutes les coop®ratives du Qu®bec et 47 % de lôemploi » (Ministère de 

lôIndustrie et du Commerce, 1999, p.32). Née en 1922, la Coop fédérée regroupe 98 

coopératives en 2015 et est la plus importante organisation agroalimentaire au Québec avec 

près de 10 000 emplois. En 1995, 60% du lait et du porc produit au Québec et 80 % de la 

volaille sont transformés et mis en marché par les coopératives agricoles (ibid.). ê lôimage 

des entreprises agricoles québécoises, on observe une concentration des coopératives 

agricoles : leur nombre diminue alors que les plus grandes coopératives voient leur taille 

augmentée. À cet effet, il existe une panoplie de coopératives agricoles avec des identités, 

des visions, des tailles différentes parfois comparables à des multinationales. Certaines sont 

davantage ax®es sur le mod¯le territorial, dôautres sont calqu®es sur le mod¯le 

productiviste. Bien que la majorité des coopératives agricoles soit née avant 1960, une 

nouvelle forme de coopérative apparaît depuis 1991 avec la cr®ation dôune quarantaine de 

coop®ratives dôutilisation de matériel agricole (CUMA).  

 

Les grandes coop®ratives telles quôAgropur dans la transformation du lait ou encore 

Olymel et Exceldor dans la volaille sont des entreprises de grande envergure qui ont perdu 

le lien dôusage avec leurs membres qui ®tait lôun des fondements du mouvement coop®ratif. 

En effet, autrefois les agriculteurs assuraient lôapprovisionnement des coop®ratives sur leur 

territoire. Avec la création de la loi sur la mise en marché des produits agricoles, 

alimentaires et de la p°che, lôagriculteur doit vendre ses produits ¨ lôoffice ou ¨ lôorganisme 

d®sign®. La coop®rative doit alors sôapprovisionner en produits agricoles auprès de cette 

agence de vente par le biais dôun syndicat agricole. Le lien entre lôagriculteur et la 
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coopérative est brisé (CAAAQ, 2008). Le but devient un « vendre ensemble è plut¹t quôun 

« vivre ensemble » (Arbousse-Bastide, 2006, p.13).  

 

 

 

4.1.5.5 Interventionniste étatique et cogestion avec le mouvement 
syndical agricole 

 

Le modèle agricole québécois se distingue également par son interventionniste étatique. 

Au Québec, le ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation du Québec 

(MAPAQ) est d®di® exclusivement ¨ lôagriculture. Divers programmes de soutien aux 

activités agricoles et des lois et règlementations encadrent le domaine agricole (Dupont, 

2009; Fortin et Handfield, 2016; Jean, 1997; Losch et al., 2004; Mundler, 2016; Mundler 

et  Laughrea, 2015). Les programmes de financement du MAPAQ sont majeurs dans le 

d®marrage et la consolidation dôentreprises (Fortin et Handfield, 2016; Mundler et  

Laughrea, 2015). La politique agricole du Qu®bec sôappuie sur un ensemble de mesures 

(gestion de lôoffre, assurance stabilisation des revenus et financement agricole, législations 

sur la protection du foncier agricole) qui viennent soutenir le modèle agricole (Debailleul 

et Gouin, 1998; Jean, 2010; Jean et Gouin, 2002). Il sôagit dôune  

 

politique principalement économique de soutien à la production reposant sur 

deux volets majeurs : un volet de gestion des risques afin de sécuriser les 

revenus perçus par les agriculteurs pour leur production primaire et un volet 

de soutien à la compétitivité sectorielle et aux investissements pour 

accompagner lôam®lioration de la comp®titivit® des entreprises et des filières 

(Mundler et Ruiz, 2015).  

 

La formulation des politiques québécoises est le r®sultat dôun partenariat entre lô£tat, qui 

demeure encore aujourdôhui un acteur de premier plan dans le soutien agricole, et les 

agriculteurs, repr®sent®s par lôUnion des producteurs agricoles. Le syndicalisme agricole 

québécois (UPA) a joué un rôle crucial dans la mise en place des principaux piliers, 

notamment la mise en march® collective des produits agricoles et la gestion lôoffre (Dupont 

et Laplante, 2010; Kesteman et al., 2004; Morisset, 2010).  
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Par ailleurs, mentionnons quôoutre le MAPAQ, plusieurs autres minist¯res sont impliqu®s 

dans la r®gulation de lôagriculture. Lôensemble de la règlementation environnementale est 

encadré par le minist¯re du D®veloppement durable, de lôEnvironnement et de la Lutte 

contre les changements climatiques. Par lôentremise de la Politique nationale de la ruralité 

et dôappui ¨ l'organisation municipale et au développement régional, le ministère des 

Affaires municipales et de l'Occupation du territoire (MAMOT) intervient également dans 

le secteur agricole.  

 

La politique agricole qu®b®coise qui sôappuie sur la gestion de lôoffre, lôassurance 

stabilisation des revenus et le financement agricole se distingue également du reste du 

Canada car elle nôest pas exclusivement orient®e vers le march® mondial et est plus 

diversifiée tirant ses revenus principalement du bétail et de la production laitière 

(Debailleul et Gouin, 1998 ; Jean, 2010; Jean et Gouin, 2002).  

 

Alors que, dans lôOuest du pays, la compl®mentarit® entre les provinces et le 

gouvernement fédéral est relativement poussée, il en va différemment pour 

lôOntario et le Québec dont les politiques agricoles ne se définissent pas 

comme un prolongement de lôaction f®d®rale, mais poursuivaient des 

objectifs propres, parfois divergents de ceux du fédéral (Debailleul et Gouin, 

1998, p.40).  

 

Ce modèle, expliquent des chercheurs, a constitu® et constituent encore aujourdôhui des 

sources dôinnovations importantes et est original dans le complexe agroalimentaire 

continental, voire mondial. « Cela a donn® ¨ notre agriculture un espace dôautonomie 

enviable. Elle est restée plus largement quôailleurs sous contr¹le local et moins 

impitoyablement quôailleurs sous la botte des strat®gies dôaffaires des grandes 

corporations » (Dupont et Laplante, 2010, p.13).Rappelons toutefois que sous la pression 

importante du Canada, de lôOMC et avec lôenjeu des finances publiques, le r¹le de lô£tat 

dans lôagriculture qu®b®coise perd un peu plus de son leadership dôann®e en ann®e 

(CAAAQ, 2008). « Nous assistons actuellement à la crise des instruments de politique 

agricole destinés à soutenir les revenus des agriculteurs » (Debailleul, 2009, p.98).  
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En somme, les liens entre lôagriculture et le territoire se sont att®nu®s au fil des ann®es avec 

la mise en place du modèle agricole au Québec qui pr®conise, sous lôinfluence de la 

mondialisation et des grands distributeurs et transformateur, une approche axée sur la 

coordination verticale des filières. Bien que les stratégies entrepreneuriales, les politiques 

et programmes sont orient®s vers lôid®ologie n®olib®rale, le mod¯le agricole qu®b®cois 

nôest toutefois pas productiviste au sens strict. Les entreprises agricoles sont 

principalement familiales. Lô£tat assure une pr®sence forte pour r®guler le secteur agricole 

en cogestion avec le mouvement syndical agricole qui prône une action collective forte. Le 

mouvement coopératif agricole est également un acteur de premier plan.  

 

Le choix de prioriser ce mod¯le d®coule dôune s®rie de facteurs et de d®cisions l®gitim®e 

par une diversit® dôacteurs. À cet égard, les consommateurs sont également un acteur de ce 

système agricole. À la recherche constante des prix les plus bas, ils ont joué un rôle majeur 

dans lôaccroissement de la productivit® en dictant les besoins de consommation avec leurs 

achats. « Ce développement a fait en sorte que la part des dépenses alimentaires 

canadiennes qui représentaient 27 % des dépenses personnelles en 1950 est tombée à moins 

de 15 % (OCDE, 1998), signe que les consommateurs y trouvèrent aussi leur profit » 

(Parent, 2001, p.22). Et comme nous le verrons dans la prochaine partie, les 

consommateurs jouent également un rôle primordial dans lô®mergence de nouvelles 

activités et tendances agricoles au Québec. 

 

 

 

4.1.6 [ΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ǉǳŞōŞŎƻƛǎŜ : un modèle néo-mercantile 
 

Pour compléter cette analyse du modèle agricole québécois nous proposons de mobiliser 

les travaux de la chercheuse Trouvé (2009) qui a développé une typologie pour analyser 

les modèles agricoles européens en les classant selon trois idéaux-types dôint®r°ts qui 

« correspondent à différents compromis entre intérêts divergents, issus de rapports de 

pouvoir spécifiques à chaque espace ». Ces trois modèles, soit le néo-mercantiles, le néo-

libéraux et le multifonctionnels, sont résumés dans les prochains paragraphes et dans le 

tableau suivant.   
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À la lumière de la typologie proposée par Trouvé (2009), le modèle agricole québécois 

peut être qualifié de néo-mercantile28. La production de denrées agricoles est la vocation 

principale de lôagriculteur dans ce mod¯le. Lôintervention de lô£tat est majeure avec des 

politiques qui viennent appuyer des logiques sectorielles et qui mise sur une agriculture 

compétitive sur les marchés internes et mondiaux. « Rejoignant lôid®al-type ñneostatistò 

de Jessop (2002), ce r¹le d®volu ¨ lô£tat se trouve dans la continuit® de la p®riode fordiste, 

avec une adaptation aux contraintes nouvelles de la compétitivité sur les marchés 

internationaux è (Trouv®, 2009). Tout comme au Qu®bec, lô£tat assure la cogestion du 

modèle avec le syndicat agricole. « Ces intérêts sont portés principalement, au sein de la 

profession agricole, par les exploitants familiaux possédant un capital relativement 

important, produisant des biens génériques et ne pouvant subsister sans subventions » 

(Trouvé, 2009). Soulignons que le terme « productiviste » est donc approprié pour qualifier 

le mod¯le agricole qu®b®cois puisquôil est synonyme de mercantile, les deux ®tant associ®s 

au profit.  

 

Le deuxième modèle issu de la typologie de Trouvé (2009) est axé sur les intérêts néo-

libéraux. La repr®sentation des agriculteurs est orient®e vers une vision dôentrepreneurs. 

La régulation est axée sur le marché avec la spécialisation des espaces selon leurs avantages 

comparatifs et sur un approvisionnement mondial. « [éC]eux qui maintiennent leur 

activit® doivent °tre capables de sôadapter aux conditions du march® et les revenus 

agricoles résultent de stricts ajustements entre offre et demande » (ibid.). Le r¹le de lô£tat 

est limité laissant libre court aux lois du march®. Le ph®nom¯ne dôint®gration, soit la sous-

traitance des agriculteurs par les entreprises agro-industrielles, est important. Les 

entreprises agroindustrielles sont la communaut® dôacteurs incarnant les int®r°ts  de ce 

modèle. Bien que ce modèle ne soit pas dominant au Québec, il gagne néanmoins du terrain 

                                                 

 

 

 

 
28 En Europe aussi, la majorité des modèles ̈ lô®chelon europ®en et aux ®chelons r®gionaux sont n®o-

mercantiles (Trouvé, 2009). 
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au cours des dernières années sous la pression notamment du contexte mondial, tel 

quôexpliqu® plus haut, et du Canada avec lôadoption dôaccords de libre-échange. Dans le 

secteur agricole, ce modèle est principalement porté par le Conseil des entrepreneurs 

agricoles (CEA), organisation québécoise créée en 2010 qui regroupe cinq organisations 

de producteurs agricoles - Les C®r®aliers du Qu®bec, lôAssociation des jardiniers 

maraîchers du Qu®bec, lôAssociation de d®fense des producteurs de bovins du Qu®bec, 

lôAssociation des producteurs de gazon du Qu®bec et lôAssociation des ®rabli¯res-

transformateurs des produits de lô®rable ï et représente 2 500 agriculteurs (CEA, 

http://leconseil.ca/). 

 

Le troisième modèle est axé sur les intérêts multifonctionnels. Il se rapporte au concept de 

multifonctionnalité agricole tel que défini dans notre cadre théorique et est donc 

étroitement lié au développement territorial. Il renvoie aux nouvelles demandes 

sociétales où les agriculteurs sont reconnus pour exercer diverses fonctions 

environnementales et sociales. Lô£tat, bien pr®sent, encourage ces diff®rents r¹les. ç Dans 

cet idéal-type, la [politique] doit être fondée sur de nouvelles modalités de soutien et lô£tat 

doit associer étroitement la société civile et les territoires aux débats et à la prise de 

décisions publiques » (Trouvé, 2009). Les intérêts multifonctionnels comportent deux 

catégories : la multifonctionnalité agricole et la multifonctionnalité rurale. Dans le premier, 

lôactivit® agricole est le moteur du d®veloppement, ce qui implique le maintien de la 

diversité des entreprises (incluant celles petites et axées sur une pluriactivité) sur le 

territoire. « Il sôagit de d®fendre un projet politique alternatif pour le développement 

agricole et la reconstruction dôun lien de confiance perdu entre agriculteurs et citoyens ». 

La deuxi¯me cat®gorie repose sur un ensemble dôactivit® en milieu rural. La diversit® des 

activit®s, dont lôagriculture fait partie, est le moteur du développement. Dans la sphère 

agricole qu®b®coise, ce mod¯le est principalement port® par lôUnion paysanne cr®®e en 

2001. Bien que certains programmes davantage axés sur la multifonctionnalité aient été 

adoptés au Québec au cours des dernières, tels que nous le verrons dans la deuxième partie 

de ce chapitre, ceux-ci demeurent marginaux. Néanmoins, de nouvelles activités agricoles 

axées sur les dynamiques territoriales sont en croissance au cours des dernières années 
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apportant des changements dans le modèle agricole dominant. Ces changements font 

lôobjet de la prochaine partie.  

 

Tableau 6 : Idéaux-types des intérêts concernés par la Politique agricole commune (PAC) 

Source : Trouvé, 2009 

 

 

4.2 De nouvelles dynamiques territoriales en agriculture 
 

Même si le modèle agricole néo-mercantile, axé sur des logiques verticales, domine au 

Qu®bec, des tendances et activit®s, qui sôappuient et valorisent les dynamiques territoriales, 

apparaissent au cours des dernières années. Depuis les ann®es 1990, lôagriculture durable 

et multifonctionnelle fait en effet partie des préoccupations grandissantes de la société 

québécoise et de nouvelles alternatives innovatrices émergent dans le secteur agricole. Pour 
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appuyer ce constat, nous avons identifié quatre principaux changements en lien avec les 

dynamiques territoriales : 1) une remise en question du modèle productiviste avec 

lô®mergence dôun mouvement contestataire; 2) des projets collectifs en phase avec les 

nouveaux modes de consommation et production; 3) des changements dans le mouvement 

syndical agricole et dans la sphère des politiques publiques; 4) des organisations de 

développement local et régional qui soutiennent les projets agricoles. 

 
 
 

4.2.1 Émergence ŘΩǳƴ mouvement contestataire du modèle agricole 
productiviste 

 

Bien que d¯s les ann®es 1970, on commence ¨ parler dôagriculture ®cologique au Qu®bec 

(Reveret et al., 1981), ce nôest que dans les ann®es 1990 quôun mouvement structur® 

émerge pour contester le modèle dominant (Silvestro, 2009). Lôagriculture 

« productiviste », qui constitue le paradigme dominant depuis la 2e guerre mondiale, est 

remise en cause en raison de ses effets environnementaux, économiques et sociaux 

néfastes. Ce contrecourant est form® par une diversit® dôacteurs.  

 

Cette contestation a largement contribué à faire du modèle québécois de 

régulation agroalimentaire un enjeu de débat public, et ce, autant à l'intérieur 

des appareils institutionnels (parlement, gouvernement, ministères, agences 

agricoles, conseils municipaux, UPA, syndicats d'entreprises, Régie des 

marchés agricoles, etc.) que dans l'espace public (médias d'information et 

monde vécu) et dans celui du marché économique (Sylvestro, 2009, p.23).  

 

Nous identifions quatre moments charnières qui ont mis en lumière ces préoccupations et 

attentes en regard de lôagriculture et qui ont mené à la création de nouveaux dispositifs et 

organisations.29 

                                                 

 

 

 

 
29 Le lecteur retrouvera dans cette partie des éléments présentés dans la problématique. Cette dernière 

exposait les principales critiques du modèle agricole productiviste associées au développement des territoires 
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4.2.1.1 Les États généraux du monde rural 
 

Côest la probl®matique de la d®structuration des territoires ruraux, pr®occupation partag®e 

par la société et les agriculteurs, qui mènera lôUnion des producteurs agricoles (UPA) à 

organiser les États généraux du monde rural en 1991. « En agissant de la sorte, [lôUPA] 

tentait non seulement dôinterpeller la soci®t® qu®b®coise sur ces questions, mais aussi ï et 

surtout ï de la rallier à un projet de développement au centre duquel siégeait le secteur 

agricole » (Morisset et Couture, 2010, p.165). 

 

Cet évènement, qui sô®tala sur trois jours, regroupera 1 200 participants, issus de différents 

horizons, qui critiquent vivement le modèle agricole productiviste. Les États se termineront 

avec la signature dôune d®claration de principes appuy®e par une trentaine dôorganisations. 

 

Ces principes sont les suivants : - la valorisation de la personne ; la prise en 

charge de son avenir par le milieu ; le respect et la promotion des valeurs 

régionales et locales ; la diversification de la base économique des 

ressources ; le rééquilibrage des pouvoirs politiques du haut vers le bas ; la 

promotion de mesures alternatives pour un développement durable (Beaudry, 

2000, p.81).  

 

Le discours qui domine lors de lô®vènement est la « condamnation explicite du ñ modèle 

productiviste ò è (Morisset et Couture, 2010, p.168). Côest dôailleurs la trame de fond de 

lôouvrage collectif ç Le Québec rural dans tous ses états » qui fût publié dans les suites de 

lô®vènement et qui associe le modèle productiviste à la déstructuration des milieux ruraux 

et qui prône de nouvelles logiques de développement (Jean et Vachon, 1991). 

 

                                                 

 

 

 

 
alors que dans la présente partie, nous revenons sur les événements et la création de nouveaux réseaux issus 

de ce mouvement de contestations. 
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Pour Morisset (2010a, p.59-60), il est clair que les agriculteurs nôadh®raient pas ¨ ce 

message : « Sôil est un th¯me de fierté qui participe à la culture des agriculteurs québécois, 

côest bien celui de la performance valoris®e par tous les concours et ¨ toutes les occasions. 

Ce discours anti-productiviste est en fait étranger au milieu agricole québécois dominé par 

des producteurs performants et fiers de lô°tre è. Lô®vènement nôaura donc pas de suites 

pour la classe agricole et les pouvoirs publics ne remettront pas en cause le modèle agricole 

dominant. Lô®vènement constituera n®anmoins un virage important pour lôagriculture 

durable (Jean, 1997).  

 

[Il] a ®t® r®v®lateur non seulement de lôexistence de cette pr®occupation 
ancienne et latente au sein du milieu, mais aussi du danger, pour les instances 

syndicales agricoles, de définir leur projet de développement agricole avec 

des partenaires dont les intérêts ne portent pas nécessairement sur des 

considérations économiques compatibles (Morisset et Couture, 2010, p.168).  

 

Lô®vènement a également eu des retombées importantes pour les communautés rurales 

avec la création de Solidarité rurale du Québec en 1991. Cette organisation non 

gouvernementale, composée d'une vingtaine d'organismes québécois, a pour mission « de 

promouvoir la revitalisation et le développement du monde rural, de ses villages et de ses 

communautés, de manière à renverser le mouvement de déclin et de déstructuration des 

campagnes québécoises » (Solidarité rurale, http://www.solidarite-rurale.qc.ca/). De 1997 

¨ 2014, Solidarit® rurale du Qu®bec f¾t lôinstance-conseil du gouvernement du Québec en 

matière de développement rural. Lôorganisation f¾t tr¯s impliqu®e dans la promotion des 

produits du terroir et des territoires multifonctionnels et dans la mise sur pied dôune 

politique de développement rural. Lôorganisation a toutefois perdu son r¹le dôinstance-

conseil et son financement lors des mesures dôaust®rit® du gouvernement qu®b®cois en 

2014. Nous y reviendrons en dernière partie de ce chapitre.  
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4.2.1.2 Mouvement citoyen et Union paysanne 
 

Un mouvement citoyen émerge en 1996 afin de questionner la politique agricole, soutenue 

par lôUPA et le gouvernement, qui mise sur lôexportation internationale et lôouverture des 

fronti¯res. Form®e dôagriculteurs et de citoyens, lôUnion paysanne na´t par la suite lors du 

Deuxième Sommet des peuples des Amériques à Québec en 2001 (Sylvestro, 2007).  

 

L'Union paysanne s'inscrit dans une mouvance québécoise de contestation des 

orientations récentes du régime agricole et, à un autre échelon, dans un 

mouvement mondial de contestation de l'emprise néolibérale et industrielle 

sur l'agroalimentaire. Un mouvement qui s'ancre peu à peu au Québec depuis 

la seconde moitié des années 1980 (Silvestro, 2009, p.21).  

 

LôUnion paysanne a ®t® form®e ¨ partir de deux coalitions, l'Union des citoyens du monde 

rural (UCMR, 1996-1999) et Sauver les campagnes (1999-2002), qui sôinscrivent dans 

deux principaux courants, le développement régional et celui émanant des préoccupations 

environnementales (Silvestro, 2009; Couture et Morisset, 2010). « Ensemble, ces deux 

courants, ou tendances sociales, auront regroup® un grand nombre dôexclus dôun mod¯le 

dôagriculture jug® productiviste et feront partie de ceux qui, le plus activement, 

rechercheront une solution à leurs problèmes » (Couture et Morisset, 2010, p.280). Ce 

syndicat agricole citoyen défend la libert® dôassociation pour les agriculteurs, la 

souverainet® alimentaire, lôagriculture diversifi®e, ®cologique et cr®atrice dôemploi et des 

structures politiques et économiques décentralisées (lôUnion paysanne,  

http://www.unionpaysanne.com/; Silvestro, 2007). Lôassociation regroupe des agriculteurs 

qui ne se reconnaissent pas au sein de lôUPA, des citoyens ainsi que des associations de 

consommateurs, de municipalités et environnementales qui appuient des alternatives au 

modèle productiviste (Macher-Poitras, 2008; Sylvestro, 2007). Avec le monopole syndical 

légitimé en 1972 avec la Loi sur les producteurs agricoles, lôUnion paysanne nôest pas un 

syndicat reconnu par le gouvernement. 

 

Pour Couture et Morisset (2010), ces préoccupations pour une autre agriculture ont toujours 

®t® pr®sentes au Qu®bec et se sont dôabord exprim®es au sein de lôUPA dont les membres 

http://www.unionpaysanne.com/
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agriculteurs nôadh¯rent pas tous ¨ la m°me id®ologie. Plusieurs tensions sont en effet 

pr®sentes ¨ lôinterne. ç Ce faisant, elle a dû constamment travailler à élaborer une vision 

plurielle du développement, tenant compte aussi bien des impératifs de développement 

économique que des considérations structurelles, identitaires et sociétales relatives au 

secteur agricole » (Couture et Morisset, 2010, p.270). Ces tensions ont toutefois été 

propuls®es sur la place publique avec lôUnion paysanne. ç Le peu dôespace dôexpression 

politique que lôUPA cèdera aux différents courants de pensée alors embryonnaires sera en 

effet ¨ la base de sentiments dôexclusion qui soul¯veront une vague de protestation, dont 

lôampleur, peut-on présumer, aurait été moindre autrement » (Couture et Morisset, 2010, 

p.325).  

 
 
 

4.2.1.3 [ŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ǇƻǊŎƛƴŜΣ ŀƳƻǊŎŜ ŘΩune crise environnementale 
 

À partir des années 1990, la production porcine, soutenue par les politiques publiques, 

connaît une forte croissance au Québec avec le développement de nouveaux marchés 

dôexportation (Brisson et al., 2013). Bien que les contestations de ce mode de production 

apparaissent d¯s les ann®es 1980, côest au d®but des ann®es 2000 que lôindustrie porcine 

sera secouée par une crise majeure en raison des conflits environnementaux et de 

cohabitation occasionnés par les nuisances générées par cette industrie. Cette crise, qui 

sôamorce aux ®chelles locales,  oppose les producteurs de porcs, dôune part, et les citoyens 

ruraux et les associations (environnementales et citoyennes) dôautre part : « Le milieu se 

solidarise donc contre la production porcine. ê lôoppos®, les producteurs de porcs 

sôorganisent eux aussi pour se d®fendre et mobilisent lôUPA. Le conflit devient vite 

politique » (BAPE, 2003 : 19 cité par Brisson et al., 2013, p.121è. Devant lôurgence de la 

situation, le gouvernement décrètera un moratoire en 2002 pour lôimplantation de nouvelles 

porcheries, suivi par une consultation publique sur le développement durable de la 

production porcine au Québec afin de trouver des solutions pour favoriser une cohabitation 

harmonieuse des activit®s dans le respect de lôenvironnement (BAPE, 2003; Proulx et 

Sauvé, 2007; Silvestro, 2009).  

 



145 

 

 

  

La commission dôenqu°te du BAPE charg®e de mener cette consultation re­ut pr¯s de 400 

mémoires et 9 000 témoignages (BAPE, 2003). Son rapport final, publié en 2003, identifie 

plusieurs recommandations, dont plusieurs qui encouragent de meilleures pratiques 

écologiques. Les recommandations incitent également le gouvernement à revoir ses 

mesures de soutien du revenu non équitable entre les bénéficiaires du secteur agricole 

(Boutin, 2004) et de soutenir la pérennité des fermes familiales en limitant le mouvement 

des intégrateurs (Brisson et al., 2013).  

 

Côest ¨ la suite de ce processus que le gouvernement intègrera le concept 

dô®coconditionnalit® dans sa politique agroenvironnementale (Proulx et Sauvé, 2007, p. 

144). Ainsi, certains subsides gouvernementaux sont désormais octroyés aux agriculteurs 

¨ la condition quôils respectent les normes environnementales. La Loi sur l'aménagement 

et l'urbanisme a également ®t® modifi®e en 2004 afin dôajouter des dispositions 

particulières aux élevages porcins. Ces dispositions visent principalement à instaurer un 

processus de consultation publique en amont de la délivrance du permis. Les consultations 

publiques peuvent être tenues par la municipalité ou par la MRC lorsque la municipalité le 

souhaite. Cette obligation sôapplique dans le cas de lôajout dôun nouvel ®levage sur le 

territoire de la municipalit® et dans le cas dôune augmentation sup®rieure ¨ 3200 kg de la 

production de phosphore dôun ®levage existant (MAMR, 2005). 

 

Malgré lôint®gration de lô®coconditionnalit® dans sa politique agroenvironnementale, le 

modèle de développement agricole ne sera pas remis en question (Proulx et Sauvé, 2007) 

et la majorité des recommandations du BAPE resteront lettre morte (Chouinard, 2009). Le 

moratoire sera lev® en 2005. Aujourdôhui, de nouvelles porcheries peuvent voir le jour sous 

certaines conditions et avec lôobtention dôun certificat dôautorisation du MAMROT.  
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La législation provinciale qui encadre la production porcine sôappuie sur le 

« droit de produire30 » des agriculteurs et impose aux municipalités 

dôaccueillir sur leur territoire tout projet de porcherie qui r®pond aux normes 

provinciales. [é] Le processus de d®cision échappe aux municipalités 

(Sauvé, 2006 cité par Proulx et Sauvé, 2007, p.136).  

 

Selon certaines études, ce processus de consultation publique souffre de plusieurs lacunes. 

Il ne permet pas de discuter du bien-fondé du projet, de le refuser (ni la population, ni la 

municipalit®) ou dôen modifier la taille. Lôexercice se limite ¨ imposer des conditions pour 

att®nuer les odeurs ou des mesures pour favoriser la r®duction de la consommation dôeau ¨ 

lôint®rieur des b©timents. Il nôy a pas de discussion sur les risques et enjeux 

environnementaux, tels que le cumul des porcheries sur le territoire (Brisson, 2009). « Le 

processus de décision échappe aux municipalités », tout en surchargeant celles-ci de 

responsabilités (Proulx et Sauvé, 2007, p. 136). Lorsque des tensions locales existent, elles 

demeurent présentes suite à la consultation (Brisson, 2009). Bref, les consultations sont 

davantage un m®canisme dôinformation.  

 

La solution de la consultation, dôune approche ®tatique ç mur ¨ mur è, ne 

r®ussit pas ¨ sôancrer dans les communautés. Envisagée comme une 

technique, elle ne remet aucunement en cause le paradigme 

technoscientifique qui a présidé depuis les années 1980 aux interventions de 

lô£tat pour r®gler les d®bats sur le sous-secteur porcin. De plus, elle place les 

diff®rents acteurs sociaux comme t®moins dôun r®gime productiviste 

(présenté comme inéluctable), et ne leur confère pas un rôle actif de 

responsables du devenir de leur milieu de vie (Brisson et al., 2013, p.134) 

 

 

 

                                                 

 

 

 

 
30 La Loi 184 garantit le droit de produire aux agriculteurs, soit « la reconnaissance de la primauté des 

activités agricoles en milieu rural contre ç les pressions sur lôagriculture qui viennent de toutes parts » 

(Couture et Morisset, 2010, p.289). 
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4.2.1.4 La Commission sur l'avenir de l'agriculture et de l'agroalimentaire 
québécois (CAAAQ) : propositions de changements drastiques dans 
le modèle agricole productiviste 

 

En 2005, un collectif dôorganisations, dont £quiterre, Solidarit® rurale, lôUnion paysanne, 

Nature Qu®bec/UQCN, lôUnion des consommateurs et la Fédération québécoise des 

municipalit®s, sôunissent pour demander la tenue dô®tats g®n®raux de lôagriculture, du 

territoire et de lôalimentation. Le rapport de la commission du BAPE sur la production 

porcine avait également fait des recommandations allant dans le même sens (Brisson et al., 

2013). En 2007, le gouvernement du Québec répond à cette demande en mettant sur pied 

la Commission sur l'avenir de l'agriculture et de l'agroalimentaire québécois (CAAAQ) 

chargée d'établir un diagnostic de lôagriculture et de lôagroalimentaire qu®b®cois, 

dôexaminer lôefficacit® des interventions publiques et de formuler des recommandations 

pour lôavenir de ce secteur. Lôimportance du nombre de m®moire d®pos® lors des audiences 

(720), d®montre que lôagriculture est une priorité et un enjeu capital dans la société 

québécoise non seulement pour les associations, commerçants et producteurs directement 

reliés à ce secteur, mais ®galement pour une panoplie dôautres acteurs qui travaillent dans 

les sphères économique, environnementale et sociale ainsi que de nombreux citoyens. Dans 

une grande partie de ces m®moires, lôagriculture nôest pas que production, elle est 

®galement au cîur des probl®matiques alimentaires (s®curit® alimentaire), 

environnementales (gestion durable des ressources naturelles, conservation de la 

biodiversité) et à la base du développement socio-®conomique (cr®ation dôemplois) des 

territoires.  

 

À cet égard, le rapport de la Commission rendue publique en janvier 2008 souligne 

plusieurs difficultés auxquelles font face les nouvelles initiatives agricoles. Une série de 

recommandations sont identifi®es pour d®gager une vision dôavenir pour les vingt 

prochaines ann®es et proposer les assises dôune future politique agricole. Elle estime 

notamment que les politiques agricoles mur à mur ne sont plus adéquates à la pluralité des 

situations sur les territoires. Elle recommande « que le territoire agricole serve dôassise au 

développement rural, dans une perspective de multifonctionnalit® de lôagriculture et 
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dôoccupation dynamique du territoire » (CAAAQ, 2008, p.208). Sur cette lancée, deux 

autres rapports, mandatés par le gouvernement du Québec, suivront afin dôanalyser les 

modes d'intervention du gouvernement en matière de sécurité du revenu agricole (Saint-

Pierre, 2009) ainsi que la modernisation du régime de protection du territoire agricole 

(Ouimet, 2009). Ces rapports proposent également des mesures qui se modulent aux 

particularités des régions et encouragent la diversification et le d®veloppement dôactivit®s 

compl®mentaires ¨ lôagriculture. Bref, les conclusions de ces rapports stipulent que les 

modes dôintervention cr®®s il y a 40 ans soutiennent principalement le mod¯le productiviste 

ce qui soul¯ve des questions dô®quit® tout en  nô®tant plus adapt® aux r®alit®s dôaujourdôhui.  

 

Les recommandations de ce rapport nôont toutefois pas fait consensus, notamment aupr¯s 

des agriculteurs qui craignent la remise en question des piliers de la politique agricole. En 

réponse aux conclusions de la commission, un rapport signé par Dupont et Laplante (2010) 

et mandat® par lôUPA vise ç à démontrer que le rapport de la Commission repose sur une 

lecture partielle et inadéquate des principaux paramètres qui charpentent les défis actuels 

de lôagriculture québécoise » (Dupont et Laplante, 2010, p.1). Ces auteurs estiment que 

lôimportance de la dynamique du nouvel ordre agroalimentaire mondial et lôh®g®monie des 

grandes entreprises de distribution au Québec ont été sous-évaluées dans le rapport de la 

Commission. Pour ces auteurs, cet enjeu est primordial, car il conditionne lôagriculture 

qu®b®coise et laisse peu de marge de manîuvre aux agriculteurs et acteurs de la 

transformation et de la production. « La montée en puissance des distributeurs a 

profond®ment modifi® la donne pour lôindustrie agroalimentaire qu®b®coise. Aussi bien la 

transformation que la production ont dû réagir aux conditions que leur impose un modèle 

dont ils sont pour la plupart captifs » (Dupont et Laplante, 2010, p.31). 

 

 

 
4.2.2 Des projets collectifs en phase avec les nouveaux modes de consommation 

et production  
 

Lôun des constats qui se d®gagent des rapports de la Commission est une tendance ¨ la 

hausse de la diversification de lôagriculture qu®b®coise et lô®mergence de nouvelles 
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initiatives agricoles qui sôinscrit dans une logique diff®rente de lôagriculture productiviste. 

Le rapport Saint-Pierre (2009) évoque, à cet égard, « des signes dôun regain de 

lôentrepreneuriat » agricole. Au Québec, il y a en effet une croissance des initiatives qui se 

distinguent de lôagriculture industrielle en sôappuyant sur une grande vari®t® de strat®gies 

qui misent sur de nouveaux créneaux et modes de production à valeur ajoutée, sur le 

caractère distinctif du territoire, sur différents modes de coopération et de solidarité, et qui 

sôinscrivent dans une nouvelle fa­on de penser la consommation. Nous abordons ces 

changements, qui reposent sur les dynamiques territoriales,  en trois temps avec, tout 

dôabord, la montée de la consommation responsable, pour ensuite aborder les nouveaux 

modes de production dans les entreprises agricoles et,finalement, lôapparition de projets 

collectifs en phase avec ces nouveaux modes de consommation et production.  

 

 

 

4.2.2.1 Montée de la consommation responsable  
 

De nouvelles préoccupations pour soutenir le développement local et lôagriculture durable 

poussent les gens ¨ consommer diff®remment avec lôachat de produits qui r®pondent 

davantage à ces valeurs. Ces pratiques sont dôailleurs en croissance dans plusieurs pays. 

Ailleurs, de  

 

nombreuses recherches portant sur les motivations à acheter dans les marchés 

de proximité montrent des préoccupations hédonistes (la fraicheur, le gout), 

®cologiques (prot®ger lôenvironnement, consommer local et en saison) et 

sociales (soutenir lôagriculture locale) r®currentes (Kezis et al., 1998; 

Mundler, 2007; Pascucci et al., 2011; Pearson et al., 2011) (Mundler et 

Laughrea, 2015, p.18).  

 

Au Québec ces pratiques de consommation responsable sont également en augmentation 

(Groupe de travail des politiques et des marchés agricoles, 2008). Dans les épiceries, de 

nouvelles ®tiquettes apparaissent sur les produits afin dôorienter les consommateurs qui 

sont prêts, parfois, à débourser davantage pour un produit du Québec. Les consommateurs 

ont donc un r¹le important ¨ jouer dans la transition de lôagriculture vers un nouveau 



150 

 

 

  

modèle. La consommation responsable a contribué à encourager de nouveaux modes de 

production dans les entreprises agricoles. 

 

 

 

4.2.2.2 Nouveaux modes de production dans les entreprises agricoles 
 

Les entreprises agricoles qui se distinguent de lôagriculture productiviste en misant sur une 

différenciation des produits par la qualité (fraîcheur, durable, biologique, etc.) et/ou par les 

territoires (produits de niche, de terroir, etc.) connaissent un essor au Québec.  

 

Le Mouvement pour l'agriculture biologique a été fondé en 1974 au Québec regroupant des 

agriculteurs et des consommateurs soucieux de lôenvironnement (Silvestro, 2009). Ce nôest  

toutefois quô¨ partir des années 90 que la demande pour les produits biologiques 

sôintensifie au Qu®bec (CARTV, 2015). Les fermes certifi®es biologiques se multiplient 

alors pour répondre aux besoins des consommateurs. En 2014, environ 1 000 entreprises 

agricoles et 350 transformateurs, distributeurs et détaillants détiennent un certificat de 

conformité biologique au Québec et six organismes de certification sont accrédités (ibid.). 

 

On assiste ®galement ¨ lô®mergence de productions territorialis®es, li®es ¨ un lieu, ¨ une 

histoire, et qui valorise les spécificités du territoire avec des produits à valeur ajoutée. 

Lô®mergence des strat®gies de valorisation des produits du terroir t®moigne ç de la montée 

du régionalisme au Québec. Pour la première fois, via leurs traditions, leur patrimoine, 

leurs produits, leur cuisine, les r®gions qu®b®coises tentent de construire, dôaffirmer une 

identité en construisant et en mettant en avant de nouvelles ressources locales » (Chazoule 

et Lambert, 2007, p.38). Le MAPAQ estime que les produits régionaux et de niche 

occupent 4 % de la part du marché, soit une valeur de 1 milliard de dollars (Solidarité rurale 

du Québec, 2005). À titre de comparaison, ce type de produit en France, qui fait figure de 

mod¯le en la mati¯re, sôaccapare 16 % des parts du marché alimentaire, soit 19 milliards 

dôEuros (ibid.).  
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4.2.2.3 Apparition de projets collectifs en phase avec ces nouveaux modes 
de consommation et production  

 

En phase avec ces nouveaux modes de consommation et de production, des projets 

collectifs qui adoptent diverses formes naissent aux quatre coins du Québec. Dans les 

années 1990, un collectif formé principalement de producteurs et de restaurateurs locaux 

prend vit dans la région de Charlevoix au Québec (Chazoule et Lambert, 2007). Il mènera 

à la mise en place de diff®rents projets pour valoriser lôagriculture locale dont un projet qui 

vise ¨ faire reconna´tre lôagneau de Charlevoix avec une appellation dôorigine contr¹l®e 

(AOC). Un r®seau constitu® dôacteurs tels que Solidarit® rurale du Qu®bec et le ministère 

de lôAgriculture, des P°cheries et de lôAlimentation du Qu®bec se mettra par la suite en 

place pour adopter un cadre législatif, similaire à la France, pour faire reconnaitre une 

qualit® sp®cifique ¨ des produits dôorigine (ibid.). La loi sur les appellations réservées naîtra 

en 1996. À cet égard, « une appellation réservée ou un terme valorisant peut être demandé 

en regard de lôorigine, dôune sp®cificit®, de caract®ristiques particuli¯res li®es ¨ la m®thode 

de production ou dôune qualit® particuli¯re recherchée par les consommateurs » (CARTV, 

2015, p.6). En 2016, cinq appellations réservées sont reconnues au Québec  : lôappellation 

relative ¨ un mode de production ç biologique è est reconnue depuis 2000;  lô ç Agneau de 

Charlevoix » est une appellation relative au lien avec un terroir reconnue depuis 2009; le 

« Vin de glace du Québec » et le « Cidre de glace du Québec» sont également des produits 

du terroir reconnus depuis 2014; plus récemment, le « Fromage de vache de race 

canadienne » a été reconnu en 2016 comme une appellation relative à une spécificité (Site 

Internet de CARTV, http://www.cartv.gouv.qc.ca). Ces produits sont mis « en valeur au 

moyen dôun cahier de charges dont le respect est soumis ¨ une certification par une tierce 

partie indépendante, elle-même sous le contrôle du CARTV è (CARTV, 2015). Lôadoption 

dôune appellation r®serv®e est le fruit dôun processus collectif regroupant les producteurs 

et des intervenants du milieu.   

 

Plusieurs mécanismes de circuits courts de commercialisation se mettent également en 

place dans les régions québécoises (Lemay, 2008; 2012; Mundler et Laughrea, 2015). Ces 

initiatives fournissent des accès nouveaux aux produits alimentaires locaux à partir de 



152 

 

 

  

circuits courts de distribution (ou circuits de proximité), terme utilisé pour les initiatives 

caractérisées par la proximité géographique entre producteurs et consommateurs et la 

réduction des intermédiaires entre ces derniers. « Ces initiatives de circuits courts se sont 

multipliées ou consolidées dans les dernières années dans plusieurs pays et on note à son 

égard un engouement à la fois des citoyens, des producteurs, des pouvoirs publics et des 

institutions parapubliques » (Lemay, 2008, p.119).  

 

Parmi les projets de circuits de proximité qui connaissent une croissance au Québec, 

mentionnons les circuits agroalimentaires (routes des saveurs, routes gourmandes, routes 

des vins, routes des cidresé).31 Ces circuits regroupent des entreprises agricoles autour de 

lôobjectif commun de valoriser les produits locaux en attirant une nouvelle client¯le 

touristique ¨ partir de la construction dôun itin®raire touristique. La dynamique entre le 

producteur et le consommateur est donc modifi®e : ce nôest plus le producteur qui se rend 

dans le territoire du consommateur, mais plutôt ce dernier qui se déplace dans le milieu 

rural éliminant, du coup, les intermédiaires entre les producteurs et le consommateur et 

instaurant un nouveau sentiment dôappartenance entre les deux (Bernard et Dufour, 2005). 

Il sôagit ®galement dôune fa­on innovatrice de rejoindre les consommateurs, venant ainsi 

contourner la difficult® dôacc¯s des petits producteurs aux supermarch®s. Cet itin®raire 

agrotouristique vient sôinscrire dans un nouveau rapport avec le territoire. 

 

Dans la même veine, les marchés locaux, principalement organisés par les agriculteurs, 

sont parmi les circuits de proximité qui ont connu un essor au Québec. Nous pensons 

notamment aux marchés publics qui regroupent des agriculteurs qui vendent leurs produits 

(Chinnakonda et Telford, 2007; Parent, 2001; Saint-Pierre, 2009). Bien que le Québec 

comptait un grand nombre de marchés publics au début du XXe siècle, ils ont connu une 

diminution importante à partir des années 1950 (AMPQ, 2014). Ce déclin a été « causé, 

                                                 

 

 

 

 
31 La première route agrotouristique est née en 1994 dans Charlevoix (Chazoule et Lambert, 2007). 
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notamment, par lô®mergence des supermarch®s, lô®talement urbain, lôindustrialisation de la 

production alimentaire et le resserrement des législations touchant la sécurité alimentaire » 

(ibid., p.5). Si bien quôen 1980, leur nombre était estimé à trente-quatre (Bergeron, 1992 

cité par AMQQ, 2014). Depuis 1990, la tendance sôest renvers®e alors que leur nombre a 

fortement augmenté (Chazoule et Lambert, 2007). En 2014, une enquête de lôassociation 

des Marchés publics du Québec (AMPQ, 2014) en recense pr¯s dôune centaine et révèle 

que 74 % dôentre eux ont ®t® cr®® dans les 10 ann®es pr®c®dentes.  

 

Parmi les projets qui soutiennent de nouvelles formes de commercialisation agricole, les 

marchés de solidarités régionales et écomarchés sont également en croissance au Québec. 

De nouvelles coopératives agricoles émergent également dont celles qui offrent des 

services collectifs pour la transformation alimentaire et la distribution régionale de produits 

ou encore celles qui fournissent des services de machinerie agricole à moindre coût ou qui 

partagent une main-dôîuvre qualifi®e et stable (Proulx et Sauv®, 2007). Parmi les circuits 

de proximit®s, nous pensons ®galement ¨ lôagriculture soutenue par la communaut® (ASC), 

ou plus communément appelée « paniers bio », initié par Équiterre en 1995, une 

organisation qui contribue à bâtir un mouvement de société en incitant citoyens, 

organisations et gouvernements à faire des choix écologiques, équitables et solidaires. Les 

adh®rents sôengagent ¨ acheter un panier contenant une partie de la r®colte du producteur 

pendant la p®riode de r®colte ¨ un prix d®termin® dôavance. Le réseau des fermiers de 

famille d'Équiterre compte une centaine de fermes et 52 000 abonnés (Équiterre, 

http://www.equiterre.org/projet/reseau-des-fermiers-de-famille). Ces pratiques 

alternatives sont en plein essor au Québec et dans le monde (Groupe de travail des 

politiques et des marchés agricoles, 2008).  

 

 

 

4.2.3 Des changements dans les sphères syndicaliste et publique 
 

Avec la contestation du mod¯le agricole en place et lô®mergence de nouvelles initiatives 

dans le secteur agricole, le mouvement syndical agricole et le gouvernement du Québec 

http://www.equiterre.org/fiche/abonnes
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ont également modifi® certaines pratiques et adopt®s de nouveaux programmes. Il sôagit du 

troisième changement que nous identifions en lien avec les dynamiques territoriales. 

 
 
 

4.2.3.1 Des changements dans le mouvement syndical 
 

Au cours des derni¯res ann®es, lôUPA a tiss® des liens avec dôautres acteurs qui ne sont pas 

directement associ®s au secteur agricole. Rappelons quôil sôagissait dôun objectif de 

lô®vènement sur les £tats g®n®raux du monde rural. Dôautres enjeux ¨ caract¯re socio 

territorial tel que la crise porcine a ®galement cr®® des lieux de dialogue entre lôUPA et la 

société civile, notamment.  

 

De nouvelles alliances entre lôUPA et divers acteurs apparaissent ®galement. Par exemple, 

dans le cadre de la Commission sur lôavenir de lôagriculture et de lôagroalimentaire 

qu®b®cois, lôUPA sôest unie ¨ une quarantaine dôorganisations pour d®poser une 

d®claration dôappui ¨ une politique alimentaire et agricole qui propose que le Qu®bec et le 

Canada assurent un rôle de leadership international dans la promotion de l'exception 

agricole et du droit des peuples à la souveraineté alimentaire (Turcotte, 2007). Née au 

milieu des années 1990, la souveraineté alimentaire désigne, selon la Via Campesina qui a 

développé ce concept, le droit des populations, de leurs États ou Unions à définir leur 

politique agricole et alimentaire, sans dumping vis-à-vis des pays tiers. Les signataires de 

la déclaration proviennent de domaines hétérogènes : des organisations agricoles comme 

l'Union des producteurs agricoles et les grandes coopératives agricoles, mais également 

dôautres organisations comme £quiterre et Greenpeace, le Mouvement Desjardins, les 

centrales syndicales FTQ, CSN et CSQ, l'Union des consommateurs, la Banque Nationale 

(Turcotte, 2007).  

 

Toutefois, dans la déclaration dôappui, la d®finition de la souverainet® alimentaire reste 

n®buleuse afin que les diff®rentes organisations sôapproprient le concept selon leurs 

pr®occupations (Morisset et Couture, 2010). Pour lôUPA, par exemple, qui a fait de la 
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souveraineté alimentaire sa politique lors de son congrès annuel en décembre 2007, ce 

concept est ®troitement associ® ¨ la pr®servation du syst¯me de gestion de lôoffre et de la 

mise en marché collective. « Le discours de lôaile protectionniste de lôUnion se voit ainsi 

consacré et légitimé è (Morisset et Couture, 2010, p.210). Il sôagit tout de m°me dôun 

rapprochement entre lôUPA et les organisations de la soci®t® civile. 

 

Ajoutons que le gouvernement du Québec adoptait une Politique de souveraineté 

alimentaire en 2013. « Cette dernière vise entre autres à donner aux produits alimentaires 

locaux une place pr®pond®rante dans lôassiette des Qu®b®cois è (Dufour, 2013, p.1). Or, 

avec le changement de gouvernement en 2013, cette politique fut abandonnée.  

 

Un autre changement qui sôinscrit dans la valorisation des dynamiques territoriales est la 

restructuration de lôUPA en 2011 qui consiste ¨ se rapprocher de ses syndicats de base dont 

le nom a été modifié pour syndicats locaux. Dans cette restructuration appelée « UPA du 

futur », les limites territoriales des syndicats locaux et des fédérations régionales ont été 

modifi®es pour sôarrimer aux territoires administratifs - MRC et régions- et favoriser la 

représentation des producteurs auprès des instances locales. Ainsi, les 155 syndicats locaux 

ont été fusionnés en 90 syndicats et les 16 fédérations régionales sont maintenant au 

nombre de 12. La représentativité au sein des syndicats locaux a également été modifiée. 

En plus des sièges réservés aux agriculteurs représentants les différents territoires de la 

MRC et les principales productions locales (de 2 à 7 sièges), des sièges ont été ajoutés pour 

favoriser les groupes dôagriculteurs minoritaires : des sièges sont réservés à la relève, aux 

agricultrices, aux propriétaires de fermes de petite taille et aux productions minoritaires. 

Les syndicats locaux sont également appuyés par une ressource professionnelle pour les 

soutenir dans leurs activités (UPA, 2011). Cette restructuration avait également pour 

objectif dôaccentuer les liens entre les bases territoriales du syndicat et celles sectorielles. 

Christian Lacasse (2011), pr®sident de lôUPA ¨ cette ®poque, explique les objectifs de ce 

projet :  
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Lôid®e g®n®rale, rappelons-le, est dôen arriver ¨ une organisation toujours 

mieux branchée sur sa base, plus ç souple è, plus efficace et en mesure dôagir 

ainsi plus rapidement, avec davantage de fluidit® dans lô®change 

dôinformation, du bas vers le haut comme du haut vers le bas. Une 

organisation qui sera à même de renforcer la représentation des producteurs 

et des productrices agricoles ¨ lô®chelle des MRC et des r®gions 

administratives, procurant encore plus de cohérence et de cohésion à leurs 

revendications et à leurs actions. 
 
 

Finalement, afin de représenter ses membres et les valeurs nouvelles, lôUPA a ®galement 

fait plusieurs changements. Par exemple, en 1989, la F®d®ration dôagriculture biologique 

du Québec était créée afin de  représenter et défendre les agriculteurs biologiques du 

Québec. Toutefois, peu de recherches se sont intéressées aux changements dans les 

pratiques du mouvement agricole au cours des dernières années.  

 

 

4.2.3.2 Des programmes pour appuyer les initiatives en émergence 
 

Depuis les années 1990, le gouvernement du Québec a également emboîté le pas aux 

initiatives en ®mergence sur le terrain avec la mise en place dôune s®rie de programmes 

pour les soutenir. Nous avons regroupé ces principaux programmes en quatre principales 

catégories : les programmes qui soutiennent la mise en marché de proximité et la 

diversification des activités agricoles; les Plans de développement de la zone agricole 

(PDZA); le Programme pilote dôappui ¨ la multifonctionnalit® de lôagriculture; et les 

programmes dôam®lioration des pratiques agroenvironnementales et dôappui ¨ lôagriculture 

biologique. 

 

Programmes de soutien à la mise en marché de proximité et à la diversification des 

activités agricoles 

Suite à la Loi sur les appellations réservées adoptée en 1996 et évoquée plus haut, le 

gouvernement a mis en place un programme entre 1998 et 2004 pour soutenir les produits 

du terroir. Coordonnée par Solidarité rurale du Québec, la mise en marché régionale des 

produits de qualité spécifique, les stratégies dôagrotourisme comme les routes des terroirs, 
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le d®veloppement dôappellation dôorigine contr¹l®e (AOC) sont des projets qui ont ®t® 

financés par cette mesure. Ce programme, explique Chazoule et Lambert (2007, p.31) a 

favorisé « lô®mergence de strat®gies innovantes, quôelles soient individuelles ou 

collectives, visant à construire et valoriser des ressources spécifiques liées aux territoires, 

mais aussi aux produits ».  

 

En 2006, le gouvernement du Québec mettait également sur pied, le Conseil des 

appellations réservées et des termes valorisants (CARTV) qui a pour mission de  

 

développer et maintenir des systèmes de reconnaissance, de certification, de 

surveillance et d'information permettant d'une part à des regroupements 

d'entreprises agroalimentaires d'utiliser une appellation pour des produits se 

distinguant par leur origine ou leur qualité, et d'autre part d'assurer l'intégrité 

desdits produits en vue de gagner la confiance de ceux et celles qui les 

consomment (Site Internet de CARTV, http://www.cartv.gouv.qc.ca).  

 

En 2006, le gouvernement mettait en place un Programme dôappui au d®veloppement de 

l'agriculture et de l'agroalimentaire en région. Administré par les directions régionales du 

MAPAQ, le programme appuie les projets issus des entreprises agricoles ou 

agroalimentaires, de regroupement dôentreprises ou dôautres organisations dont les 

objectifs sôarriment aux priorit®s et aux objectifs des directions r®gionales du MAPAQ 

(MAPAQ, 2006).  « Ce programme soutient lôadaptation des entreprises agroalimentaires 

dans un contexte dôouverture et dôacc¯s aux march®s. Il vise ®galement la mobilisation des 

acteurs locaux du développement autour de projets concertés et collectifs qui mettent en 

valeur les potentiels économiques du secteur bioalimentaire » (MAPAQ, 

http://www.mapaq.gouv.qc.ca/fr/Productions/md/programmesliste/developpementregiona

l/Pages/appuiagroalimentaireregion.aspx). La campagne de promotion « le Québec dans 

votre assiette è, lanc®e en 2007, sôinscrit ®galement ¨ lôint®rieur de ce programme. Les 

directions r®gionales peuvent soutenir des initiatives qui sôinscrivent dans les orientations 

de cette campagne en visant lôaugmentation des achats de produits alimentaires qu®b®cois 

sur le marché intérieur (MAPAQ, 2007). 
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Entre 2009 et 2013, dans la foul®e du rapport de la Commission sur lôavenir de lôagriculture 

et de lôagroalimentaire qu®b®cois, la mise en place du Programme de diversification et 

commercialisation en circuit court en région vise à appuyer les initiatives collectives de 

commercialisation en circuit court ou encore lô®mergence de nouvelles productions dans 

les régions. Les entreprises agricoles qui ont un projet de diversification (production, 

transformation, agrotourisme et autres activités complémentaires) sont également 

admissibles.  

 

Dans la même lignée, le Programme Proximité a été lancé en 2013. Il  offre un soutien 

financier aux producteurs et transformateurs bioalimentaires qui ont des activités de 

commercialisation directe et appuie les initiatives de circuits courts et dôagriculture de 

proximit®. Lôobjectif est de consolider ou d®velopper des modes de mise en march® de 

proximité. Dans lô®nonc® du programme, le MAPAQ explique que  

 

la mise en marché de proximité constitue une avenue intéressante pour le 

développement économique sectoriel et la dynamisation des territoires. Elle 

permet la mise en valeur des spécificités locales et régionales et des 

différentes ressources, notamment patrimoniales et culinaires, contribuant 

ainsi à renforcer les sentiments de fiert® et dôappartenance au milieu 

(MAPAQ, s.d., p.2).  

 

En 2013, la Financière agricole du Québec en collaboration avec le MAPAQ lançait le 

programme Appui à la diversification et au développement régional qui vise à appuyer 

financièrement les entreprises agricoles afin de favoriser  « la diversification des activités 

agricoles tout en étant structurant pour la région agricole concernée et viser le 

d®veloppement de produits ou services existants ou lôexploitation de nouveaux produits ou 

services ». Il consiste à un remboursement dôint®r°ts sur un capital de pr°t dôau plus 

200 000$ pour une p®riode maximale de 3 ans et jusquô¨ concurrence de 15 000 $ pour les 

entreprises dans les MRC déterminées par le ministère.  
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Les Plans de développement de la zone agricole (PDZA) 

En 2001, dans la foulée des diverses démarches de planification réalisées dans les 

Municipalités régionales de comté (sch®ma dôam®nagement et de d®veloppement, Plan 

dôaction local pour lô®conomie et lôemploi, etc.), le gouvernement invitait également celles-

ci ¨ se doter dôune planification agricole appel®e Plan de développement de la zone agricole 

(PDZA). Le PDZA est un outil de planification territoriale basé sur la concertation des 

acteurs. Il consiste à réaliser un portrait de lôagriculture et de lôinventaire des possibilit®s 

de d®veloppement agricole et dôidentifier des pistes dôaction pour favoriser lôexploitation 

du plein potentiel agricole dans une MRC. Peu de MRC se sont toutefois dotées de ce type 

de planification (MAPAQ, 2011). En 2008, suite aux recommandations du rapport de la 

Commission sur lôavenir de lôagriculture et de lôagroalimentaire qu®b®cois (CAAAQ) et 

pour encourager une meilleure planification agricole dans les milieux municipaux, le 

MAPAQ mettait en place huit projets pilotes afin de soutenir techniquement, 

professionnellement et financièrement32 des MRC qui d®siraient se doter dôun PDZA. À la 

fin des projets pilotes, le MAPAQ a réalisé un bilan positif de la démarche. Les PDZA ont 

contribué à favoriser un meilleur dialogue entre les différents acteurs, notamment entre les 

secteurs agricoles et municipaux. Ils ont aussi amené une meilleure connaissance du 

territoire agricole et ont contribu® ¨ lôidentification dôorientations pour le d®veloppement 

agricole arrimées à des propositions innovantes adaptées aux caractéristiques agricoles 

spécifiques des MRC (ibid.). Mundler et Ruiz (2015, p.16) expliquent à cet effet : 

« Lôanalyse que nous avons faite de quatre PDZA illustre bien lôexistence de diverses « 

couleurs » territoriales venant à la fois du processus de consultation (acteurs impliqués et 

leurs comp®tences, int®r°ts, poids politique, etc.) et des caract®ristiques de lôagriculture 

dans chaque territoire ». Suite au succès du programme, les MRC intéressées à mettre en 

place un PDZA pouvaient obtenir du financement. Plusieurs MRC ont adhéré à ce 

programme. Le MAPAQ a ®galement r®alis® diff®rents guides (guide dô®laboration, 

diagnostic, consultation et mobilisation, etc.) pour accompagner les MRC dans cette 

                                                 

 

 

 

 
32 50 % des coûts admissibles était remboursables par le gouvernement pour un maximum de 50 000 $. 



160 

 

 

  

démarche (MAPAQ, 

http://www.mapaq.gouv.qc.ca/fr/Productions/developpementregional/Pages/PDZA.aspx). 

LôUPA qui demandait la mise en place dôun tel outil depuis plusieurs ann®es a ®galement 

d®velopp® une trousse dôinformation destin®e aux diff®rents acteurs impliqués dans cette 

démarche (UPA, http://www.trousse.pdza.ca/).  

 

 

 

Programme pilote dôappui ¨ la multifonctionnalit® de lôagriculture 

Un programme pilote dôappui ¨ la multifonctionnalit® de lôagriculture a ®t® mis en place 

par le gouvernement en 2011.  

 

Avec lôenjeu de lôoccupation dynamique du territoire comme trame de fond, 

ce programme encourage les entreprises agricoles à adopter des pratiques qui 

répondent à des attentes sociales plus récentes comme la mise en valeur des 

paysages, lôattractivit® des territoires, lôaccessibilit® de lôespace rural, la 

préservation du patrimoine agricole, la protection de la biodiversité et la 

prestation de services à la communauté (Sénéchal, 2013, p.1).  

 

Le programme cible les entreprises qui ont un revenu brut de moins de 150 000 $ et qui 

sont situées dans 59 MRC qui ont des contraintes biophysiques et géographiques liées à la 

production agricole (ibid.). Un organisme du milieu peut également recevoir une aide 

financi¯re dans le cadre dôun projet qui sôinscrit dans les objectifs de la multifonctionnalit®. 

Lors dôun bilan ¨ mi-parcours, Sénéchal (2013, p.4) souligne le rôle des organisations de 

développement local dans la mise en place de projet lié à la multifonctionnalité :  

 

Les organismes coordonnateurs de projets collectifs semblent jouer un rôle 

central dans le lancement de ceux ci et lôaccompagnement qui sôensuit. Parmi 

les divers types dôorganismes qui assument cette t©che, on compte une 

proportion importante de CLD et de MRC. Des organismes sans but lucratif, 

des coopératives de producteurs et des clubs-conseils coordonnent aussi des 

projets collectifs.  

 

La restauration de bâtiment agricole dôint®r°t est lôobjectif le plus souvent mobilis® dans 

les projets. Viennent ensuite la mise en valeur des friches et dôam®lioration des p©turages 
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et la préservation de cultures et de races patrimoniales (ibid). Le programme sôest termin® 

en mars 2015.  

 

Les enjeux de la multifonctionnalit® de lôagriculture qu®b®coise dans les zones 

dôintensification agricole et sous forte influence urbaine ont fait lôobjet dôune ®tude par des 

chercheurs québécois (Mundler et Ruiz, 2015). Le rapport a conclu « quôun soutien à la 

multifonctionnalit® de lôagriculture est ¨ la fois l®gitime et n®cessaire » (ibid., p.98). Les 

résultats de la recherche ont conduit les chercheurs à identifier une série de 

recommandations pour améliorer ce programme ponctuel et en faire une réelle politique de 

soutien int®gr®e aux autres volets et qui r®pond aux enjeux agricoles de lôensemble du 

territoire québécois. Nous reviendrons sur les recommandations de ce rapport dans le 

chapitre de discussion afin de les croiser avec nos résultats de recherche. Mentionnons 

néanmoins que dans ce programme, les montants accordés restent timides et la 

multifonctionnalité est envisagée dans une vision très étroite. En référence à notre cadre 

th®orique, elle sôinscrit dans une approche positive et sectorielle qui sôappuie sur la th®orie 

économique néoclassique : le programme vient rémunérer des pratiques qui réduisent les 

effets indésirables des activités agricoles sans toutefois remettre en cause le système 

responsable de ces enjeux. Il témoigne néanmoins de la volonté du gouvernement 

dôappuyer des alternatives au mod¯le agricole productiviste. 

 

Programme dôam®lioration des pratiques agroenvironnementales et dôappui ¨ 

lôagriculture biologique 

Comme nous lôavons ®voqu® pr®c®demment, le gouvernement mettait en place des mesures 

dô®coconditionnalit® suite aux recommandations du rapport du BAPE (2003) sur la 

production porcine au Québec. Ces mesures sont appliquées à plusieurs programmes de 

soutien et de financement de lôagriculture qui sont conditionnels ¨ ce que lôentreprise se 

conforme aux exigences environnementales demandées, comme par exemple, un bilan de 

phosphore équilibré (MDDELCC, 2016). Le contrôle de la conformité est assuré par le 

minist¯re du D®veloppement durable, de lôEnvironnement et de la Lutte contre les 

changements climatiques. Le MAPAQ a également mis en place des programmes pour 
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am®liorer les pratiques agroenvironnementales et soutenir lôessor de lôagriculture 

biologique.  

 

En 2013, le Programme Prime-Vert offre un soutien financier aux entreprises agricoles ou 

aux regroupements qui vise à améliorer leurs pratiques agroenvironnementales et à adopter 

une gestion int®gr®e. La diminution des risques li®s ¨ lôusage des pesticides, lôadoption de 

pratiques efficaces de conservation des sols et la conservation de la biodiversité sont les 

trois axes priorisés. Les initiatives collectives qui proposent des projets liés à une meilleure 

gestion environnementale et au développement et au transfert de connaissances en 

agroenvironnement sont également admissibles.  

 

Lancé en 2015, le Programme Appui pour la conversion à l'agriculture biologique offre 

une aide financière aux entreprises agricoles qui désirent développer ou augmenter lôoffre 

de produits agricoles biologiques. À travers ce programme, le gouvernement veut inciter 

les entreprises à saisir les opportunités générées par la demande de produits biologiques : 

« le marché des aliments biologiques québécois a une valeur de plus de 400 M$ et il connaît 

une croissance annuelle moyenne de 10 %. Toutefois, seulement 30 % est approvisionné 

en produits biologiques dôici. Il s'agit donc d'un march® que les entreprises qu®b®coises ont 

intérêt à conquérir » (MAPAQ, 

http://www.mapaq.gouv.qc.ca/fr/Productions/Production/agriculturebiologique/Pages/Pro

duirebio.aspx). Les principaux axes de cette stratégie allient innovation, environnement et 

occupation dynamique du territoire. 

 

En somme, diverses innovations apparaissent dans le domaine de lôagriculture. Cette 

effervescence gagne peu à peu le gouvernement du Québec qui adapte ses programmes 

pour soutenir ce mouvement.  

 

Ces programmes, constatent Mundler et Ruiz (2015), soutiennent diverses fonctions 

agricoles liées à des mesures qui encouragent la multifonctionnalité telles que la 

diversification économique, les démarches collectives de mise en marché, de meilleures 
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pratiques environnementales. Par ailleurs, le concept dô®coconditionnalit® pr®sent dans les 

politiques québécoises du ministère du Développement durable, Environnement et Parcs 

qui incite lôagriculteur ¨ respecter la règlementation environnementale en ®change dôune 

aide financière du gouvernement, partage des similarités avec la multifonctionnalité 

(Handfield, 2010; Mead, 2010). Mais il sôen diff®rencie ®galement: ç ¨ lôencontre de 

lô®coconditionnalit®, la multifonctionnalit® concerne aussi des aspects sociaux, culturels, 

patrimoniaux et territoriaux au-delà des dimensions économiques et environnementales » 

(Handfield, 2010, p.143). À cet effet, les programmes qui appuient un modèle différent 

sont dispersés dans différents programmes et au sein de différents ministères.  « Nous en 

tirons la conclusion quôune politique unifi®e, couvrant lôensemble des fonctions jug®es 

importantes par les acteurs, favoriserait la mise en cohérence des fonctions soutenues, ainsi 

que la lisibilit® du soutien ¨ la multifonctionnalit® de lôagriculture » (Mundler et Ruiz, 

2015, p.100). 

 

En outre, les actions entreprises par le gouvernement québécois restent timides 

comparativement ¨ dôautres pays. Le financement accord® par lôentremise des programmes 

que nous venons dô®num®rer reste marginal comparativement aux autres programmes qui 

sôinscrivent davantage dans un modèle productiviste. La majorité des programmes 

demeure axée sur une approche sectorielle et spécialisée sans prendre en compte les 

dynamiques territoriales.  

 

 

 

4.2.4 [ΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǊŜ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ local et 
régional 

 

Au cours des dernières années, plusieurs organisations de développement local et régional 

sôimpliquent, ¨ diff®rents niveaux, dans le d®veloppement agricole sur leurs territoires 

dôintervention. Il sôagit du quatri¯me changement qui vient stimuler les dynamiques 

territoriales en agriculture. Ce changement est présenté en trois temps. Nous dressons 

dôabord de fa­on g®n®rale un portrait des organisations de d®veloppement local et r®gional 

au Québec, pour ensuite nous intéresser à la place occup®e par lôagriculture comme priorit® 



164 

 

 

  

dans les plans régionaux de développement. Nous terminons en exposant quelques 

changements qui sont venus modifier ce portrait à partir de 2015 avec les mesures 

dôaust®rit® du gouvernement.  

 
 
 

4.2.4.1 Le développemŜƴǘ ŀǳ ŎǆǳǊ ŘŜǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞǎ ŘŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ 
régionaux et locaux 

 

M°me si la politique agricole qu®b®coise nôa pas suivi cette tendance, la valorisation des 

territoires locaux et r®gionaux a tout de m°me ®t® un objectif au cîur de plusieurs 

programmes et politiques du gouvernement québécois au cours des dernières décennies.  

 

ê partir de leur cr®ation officielle ¨ la fin des ann®es 1960, [é] chaque r®gion 

fut dot®e par Qu®bec de r®els m®canismes dôappropriation territoriale de 

responsabilités publiques et de levier de développement, principalement des 

conseils régionaux sectoriels, un conseil régional de développement, une 

Conférence administrative et un Fonds de développement régional à partir de 

1976 (Proulx, 2011, p.135).  

 

Depuis les années 1990, les MRC ont obtenu davantage de responsabilités au Québec avec, 

notamment, la mise en place de programmes et de dispositifs qui interviennent à cette 

échelle locale. Les MRC et les municipalités sont des acteurs importants de ce 

développement, notamment avec le r¹le majeur quôelle joue dans lôam®nagement du 

territoire et, par le fait même, dans la protection du territoire agricole. En 2011, lors de 

notre enquête dans le milieu, une multitude de dispositifs de développement étaient en 

place dans les territoires québécois. Les Conférences régionales des élus (CRÉ), les Centres 

locaux de développement (CLD), les Sociétés dôaide au d®veloppement des collectivit®s 

(SADC), les tables sectorielles et intersectorielles de concertation, dont celles en 

agroalimentaire, les Coopératives de développement régionales (CDR), les Conseils 

r®gionaux de l'environnement et du d®veloppement durableé ®taient autant dôespaces 

nouveaux dédiés aux stratégies de développement du territoire et qui mettent en scène 
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divers acteurs. Plusieurs ministères ont également des structures déconcentrées en région33. 

Mentionnons également la Politique nationale de ruralité mise en place en 2001 et 

renouvelée par la suite en 2007 et en 2014 qui visait à « stimuler la vitalité des milieux en 

favorisant la prise en charge locale du développement » (Solidarité rurale du Québec, 

2014). Cette politique élaborée avec les acteurs du milieu et la communauté scientifique a 

fait mod¯le ¨ lô®chelle internationale (OCDE, 2010). Avec une enveloppe budgétaire 

assortie (pactes ruraux), les MRC avaient la responsabilité d'établir des priorités et des 

projets qui visaient à renforcer les capacités de développement du territoire (Jean, 2010). 

Elle ®tait constitu®e dôagents de d®veloppement rural ¨ lô®chelle des MRC pour 

accompagner les démarches des milieux ruraux. Ajoutons que de 2007 à 2014, la Politique 

nationale de la ruralité a également mis en place une mesure de soutien au développement 

de produits de spécialité dans divers domaines, dont celui de lôagroalimentaire.  

 

La création de différentes organisations et le transfert de compétences vers les territoires 

sôinscrivent dans un processus de d®centralisation au Qu®bec qui a contribu® ¨ lô®mergence 

de nouveaux modes de cohabitation et de coordination. Il sôagit dôç une perspective 

beaucoup plus actionnaliste, qui accorde une place importante aux acteurs à leurs conflits 

et aux compromis auxquels ils parviennent » (Klein, 2008, p.319). Cette gouvernance est 

qualifiée de tripartite, car outre la présence des acteurs traditionnels ï les représentants du 

secteur public et de lôentreprise priv®e ï sôajoute un nouveau type dôacteurs en provenance 

de la société civile (Favreau, 2001). Cette tendance est toutefois en régression depuis 

quelques années, les élus municipaux ayant remplacés en bonne partie les représentants de 

la soci®t® civile aux conseils dôadministration des CR£ et des CLD. 

 

Confrontées aux enjeux territoriaux, les collectivités et les organisations de développement 

local sont souvent les premiers récepteurs des demandes qui se transmettent habituellement 

                                                 

 

 

 

 
33 Nous reviendrons sur le rôle de ces différentes organisations dans le chapitre 6 sur les dynamiques 

territoriales qui pr®sente les divers acteurs impliqu®s dans les projets de soutien ¨ lôagriculture sur le territoire. 
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horizontalement (Beuret, 1997). Ces organisations reflètent ainsi les particularités 

territoriales ainsi que les attentes des principaux acteurs dans lôidentification dôobjectifs de 

développement. Elles sont fondées sur des logiques de développement territorial et misent 

sur des actions collectives. « Ces acteurs sociaux ont un r¹le d®terminant du fait quôils ont 

lôautorit® et habituellement les moyens pour encourager la diffusion des innovations qui 

surgissent plus souvent quôautrement ¨ lô®chelle locale » (Lévesque et al., 1999, p.6).  

 

Dans cette perspective, ces organisations semblent être des acteurs de première ligne pour 

le démarrage et le soutien de certaines initiatives agricoles sur leur territoire. Les stratégies, 

orientations et projets mis en place par ces dispositifs pour appuyer lôagriculture sont le 

quatrième changement que nous avons repéré qui animent les dynamiques agricoles aux 

échelles territoriales.  

 

Chaque semaine, de nombreux agriculteurs choisissent de sortir de la filière 

agricole productiviste pour se tourner vers une agriculture en concordance 

avec leurs valeurs. [é] Pour r®ussir ce choix de vie, plusieurs vont mobiliser 

des r®seaux dôintervenants actifs à divers niveaux de gouvernance. Au plan 

régional, ils interpellent leur MRC et leur Centre local de développement 

(Proulx et Sauvé, 2007, p.155).  

 

À cet égard, parmi les auteurs qui ont déposé des mémoires lors de la Commission sur 

lôavenir de lôagriculture et de lôagroalimentaire qu®b®cois (CAAAQ), nous retrouvons 

plusieurs organisations de développement local et régional comme des Centres locaux de 

développement (16), des Chambres de commerce (2), des Conférences régionales des élus 

(12), des Municipalit®s (7), des Municipalit®s r®gionales de comt® (25), des Soci®t®s dôaide 

au développement des collectivités (3), des Tables de concertation agroalimentaire (11) et 

plusieurs autres acteurs de la soci®t® civile. Signe quôune diversit® dôacteurs sôimplique 

dans le devenir de lôagriculture. 
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4.2.4.2 [ŀ ǇƭŀŎŜ ƻŎŎǳǇŞŜ ǇŀǊ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ŎƻƳƳŜ ǇǊƛƻǊƛǘŞ Řŀƴǎ ƭŜ 
développement des régions 

 

Dans le chapitre sur la démarche méthodologique, nous avons fait référence à une étude 

exploratoire que nous avons réalisé qui visait à identifier des territoires propices pour 

étudier les dynamiques territoriales. Cette recherche a également contribué à vérifier si 

certaines organisations de développement avaient adopté des orientations qui misent sur 

une agriculture multifonctionnelle, venant ainsi refléter les transformations en cours sur le 

terrain et les nouvelles demandes et valeurs en provenance dôacteurs vari®s. Dans cette 

partie, nous exposons les principales conclusions de cette étude exploratoire qui contribue 

à mieux comprendre les dynamiques territoriales en lien avec lôagriculture dans lôensemble 

des r®gions qu®b®coises. Rappelons, tout dôabord, la d®marche de cette ®tude.    

 

Pr®sente dans lôensemble des r®gions administratives du Qu®bec, la Conf®rence r®gionale 

des ®lus (CR£) est lôinstance de concertation des partenaires du milieu et de planification 

du développement régional au Québec. Elles sont mandatées par le gouvernement 

(minist¯re des Affaires municipales, des R®gions et de lôOccupation du territoire) pour 

réaliser un plan stratégique de développement tous les cinq ans qui résultent généralement 

dôune consultation publique des acteurs locaux du milieu. Ces plans sont, en quelque sorte, 

un cadre de référence et un outil de prise de décision pour les acteurs régionaux et locaux 

tout en permettant ®galement dôorienter les actions du gouvernement dans la r®gion 

notamment ¨ partir de la n®gociation dôententes sp®cifiques. 

 

En 2009, nous avons scruté ces plans quinquennaux de développement, en générale de 

troisième ou quatri¯me g®n®ration, dans 20 CR£ afin dôidentifier les orientations adopt®es 

dans le domaine agricole. Plusieurs de ces plans étaient disponibles sur les sites Internet 

des CRÉ, pour les autres, nous avons communiqué avec les personnes responsables pour 

les obtenir. ê partir de ces plans, nous voulions, dôune part, v®rifier la place occup®e par 

lôagriculture comme priorit® dans le d®veloppement des r®gions. Dôautre part, une 

classification des orientations agricoles a permis dôidentifier quel mod¯le, entre le 

productiviste et le multifonctionnel, est davantage appuy®. Lôidentification de tendances 
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vers un nouveau modèle agricole dans les orientations adoptées dans les plans 

quinquennaux de d®veloppement des CR£ est donc lôun des principaux objectifs de cette 

étude exploratoire.  

 

Parmi les 20 plans régionaux étudiés, 17 contiennent au moins une orientation liée à 

lôagriculture. ê cet ®gard, cette ®tude exploratoire a r®v®l® que la question de lôagriculture 

qu®b®coise nôest pas uniquement centr®e sur le modèle productiviste qui mise sur une 

r®gulation sectorielle et lôapproche fili¯re. Tout un pan est aussi articul® ¨ son territoire et 

aux communaut®s locales avec la pr®sence dôacteurs comme les CR£ qui sôy int®ressent et 

qui y voient un secteur de développement à fort potentiel pour leur région. Ce constat est 

vrai pour les r®gions ressources telles que lôAbitibi-Témiscamingue, le Bas-Saint-Laurent, 

la Côte-Nord, le SaguenayïLac-Saint-Jean et même la Jamésie qui déplore ne pas être 

reconnue par le ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation du Québec 

(MAPAQ) comme une r®gion agricole ¨ part enti¯re. Lôagriculture est ®galement un secteur 

majeur dans le développement de régions urbanisées contigües à Montréal (Laval et 

Longueuil) et dans les r®gions interm®diaires comme lôOutaouais et la Mont®r®gie. Ainsi, 

nous avons relev® 63 orientations associ®es ¨ lôagriculture et ¨ lôagroalimentaire dans 

lôensemble des 20 plans ®tudi®s.  

 

Dans cette dynamique, les orientations agricoles diffèrent dôune r®gion ¨ lôautre selon les 

acteurs en place et les spécificités territoriales. La Côte-Nord, par exemple, identifie la 

production de fruits nordiques pour diversifier son secteur agricole; lôAbitibi-

T®miscamingue mise sur le bîuf ¨ lôherbe qui se distingue de la filière bovine 

traditionnelle; alors que Laval, qui évoque non sans fierté son agriculture dans sa 

planification régionale, mise notamment sur la promotion des produits de la région et 

lôachat local afin de faire face ¨ la forte concurrence ®trangère. 

 

Ces orientations viennent r®v®ler les attentes des acteurs face ¨ lôagriculture, mais 

®galement les ®volutions en cours. Côest en effet apr¯s lôobservation dôinitiatives agricoles 

émergentes, qui participent au dynamisme régional ou encore en fonction des 
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transformations observées dans les rapports de consommation, que certaines orientations 

ont ®t® adopt®es. Dôautres fois, il sôagit bien dôattentes ou de d®fis que les acteurs formulent 

sur leur devenir en regard à une agriculture en crise actuellement. Ils identifient donc de 

nouvelles voies de développement, les périodes de crise étant reconnues pour stimuler 

lôinnovation (Favreau, 2008).  

 

Dôailleurs, plusieurs menaces ¨ lôagriculture qui ont ®t® relev®es dans les plans 

quinquennaux de développement, ne sont pas du ressort des acteurs locaux, mais plutôt liés 

¨ lôaccentuation de la mondialisation n®olib®rale et des nouvelles r¯gles fix®es au niveau 

international : ouverture des marchés, politiques de commercialisation et règles du marché 

de lôexportation, augmentation de la concurrence, baisse des profits nets, accentuation de 

lôagriculture ¨ grande ®chelle, crise de la vache folle. Certaines des orientations adopt®es 

visent à résister à ces tendances lourdes confirmant, du coup, la thèse de nombreux auteurs 

qui observent une réaffirmation et une revalorisation des territoires locaux qui coïncide 

avec la montée de la mondialisation (Favreau, 2006; Lévesque, 2005; Pecqueur, 2004). Le 

milieu rural, dans une période de transition, remet alors en question les assises du modèle 

de développement agricole et rural (Jean, 1997). 

 

Parmi les 63 orientations associ®es ¨ lôagriculture et ¨ lôagroalimentaire, tr¯s peu (5%) font 

uniquement référence à la fonction marchande de production de biens, à la compétitivité et 

¨ lôexportation. Les r¹les, fonctions et attentes que les acteurs territoriaux attribuent ¨ 

lôagriculture sont multiples et diff®rents dôune r®gion ¨ lôautre, encourageant de nouvelles 

formes dôactivit®s. En effet, 60 % des orientations se rapportent à la catégorie 

multifonctionnelle. 

 

Parmi les orientations liées à la multifonctionnalité, la moitié réfère à la diversification 

économique. Ces orientations encouragent le développement et le soutien de nouveaux 

créneaux agricoles ou encore la valorisation de lôagriculture biologique et du terroir 

(Abitibi -Témiscamingue, Baie-James, Bas-Saint-Laurent, Capitale-Nationale, Côte-Nord, 

Centre-du-Québec, Outaouais, SaguenayïLac-Saint-Jean, Vallée-du-Haut-Saint-Laurent). 
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Cette diversification a souvent pour objectif la cr®ation dôavantages concurrentiels dans le 

commerce afin de développer la région.  

 

La valorisation de lôachat local aupr¯s des citoyens est ®galement une orientation adopt®e 

par trois régions (Lanaudière, Laval et le SaguenayïLac-Saint-Jean) à la suite de 

lôobservation de nouvelles tendances chez les consommateurs qui optent davantage pour 

des produits alimentaires locaux afin de minimiser les effets sur lôenvironnement et 

soutenir le développement local. Dans la même lignée, deux régions (Abitibi-

Témiscamingue et Longueuil) adoptent des orientations qui visent à soutenir la 

commercialisation et trois régions (Côte-Nord, Longueuil et Outaouais) valorisent 

lôagrotourisme.  

 

Les orientations marquées par une fonction socioterritoriale représentent 24 % de celles 

identifiées dans la catégorie multifonctionnelle. Plusieurs ont émergé à la suite des conflits 

dôusages observ®s sur le territoire. Ces tensions, que nous pouvons consid®rer comme un 

enjeu important au Québec en regard des orientations adoptées dans ces plans, apparaissent 

souvent dans des zones urbanisées à forte pression foncière, à proximité des villes où la 

cohabitation des usages agricoles, industriels, résidentiels exige des mesures pour protéger 

les aires agricoles (Capitale-Nationale, Estrie, Laval, Longueuil, Montérégie Est, 

Outaouais). Ces orientations visent ¨ freiner l'avanc®e urbaine. Des conflits dôusage 

apparaissent également dans deux régions plus éloignées (Baie-James, Côte-Nord) 

principalement entre lôagriculture et la sylviculture. Dans ces conflits dôusage, la tendance 

qui se d®gage est la pr®servation de la zone agricole et le d®sir dôune cohabitation 

harmonieuse venant ainsi confirmer lôimportance de ce secteur pour les acteurs de ces 

régions.  

 

En outre, lôagriculture est valoris®e pour le r¹le quôelle exerce dans lôoccupation du 

territoire, car elle contribue à maintenir un tissu économique et social en milieu rural (Bas-

Saint-Laurent, SaguenayïLac-Saint-Jean, Vallée-du-Haut-Saint-Laurent). Lôagriculture 

apporte également une valeur ajoutée dans le paysage de trois régions (Estrie, Laval et 
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Outaouais), une fonction que nous aurions tout aussi bien pu inscrire en lien avec 

lôenvironnement et le développement durable.  

 

Le terme « développement durable » revient à plusieurs reprises dans les orientations ou 

dans les grands axes. Il sôagit dôailleurs dôun crit¯re mentionn® dans les directives 

gouvernementales pour la r®alisation des plans de d®veloppement. Lôenvironnement et le 

développement durable prédominent toutefois dans 24 % des orientations liées à la 

multifonctionnalit®. Elles concernent principalement la n®cessit® dôappuyer les entreprises 

agricoles pour entreprendre un virage agroenvironnemental sans compromettre toutefois la 

productivité. Ce dernier est souvent perçu comme un défi auquel doit faire face 

lôagriculture (Abitibi-Témiscamingue, Outaouais, Longueuil). 

 

Les entreprises agroenvironnementales constituent un cr®neau dôimportance pour la r®gion 

du Bas-Saint-Laurent qui nôh®site pas ¨ conjuguer le mot productivité avec celui de 

d®veloppement durable. Lôagriculture est ®galement ®nonc®e de fa­on secondaire dans la 

qualit® de lôair et de lôeau pour deux r®gions (Laurentides et Mont®r®gie Est).  

 

Une orientation sur trois relevée dans les plans (32 % des orientations) nôa pu °tre li®e aux 

modèles multifonctionnel ou productiviste. Ces orientations viennent soutenir les activités 

agricoles comme la transformation agroalimentaire, la mise en marché des produits 

agroalimentaires ou encore la formation, des enjeux importants dans le secteur agricole que 

ce soit dans la filière agricole traditionnelle ou dans la mise en place de solutions de 

rechange. Dans la même veine, soulignons deux autres enjeux qui sont récurrents dans 

plusieurs plans r®gionaux. Dôune part, la relève agricole constitue un défi important pour 

sept r®gions qui ont adopt® une orientation pour soutenir lô®tablissement des jeunes en 

agriculture (Abitibi-Témiscamingue, Bas-Saint-Laurent, Capitale-Nationale, Laval, 

Longueuil, Mauricie et Outaouais). Dôautre part, les m®canismes de concertation et de 

partenariat mettant en scène différents acteurs ï les milieux politiques et socio-

économiques, les entreprises agricoles et agroalimentaires ï sont ®galement lôun des 

mécanismes priorisés qui transcendent plusieurs orientations (Laurentides, Longueuil, 
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Montérégie-Est, SaguenayïLac-Saint-Jean, Vallée-du-Haut-Saint-Laurent). Rappelons 

que le rôle principal des CRÉ est de favoriser la concertation dans le milieu, ce qui semble 

se refléter dans les plans étudiés. 

 

Lôimportance de la concertation dans les orientations am¯ne ¨ sôinterroger sur les acteurs 

¨ qui sont destin®es ces orientations. Quoiquôimpr®cis, les ®nonc®s contiennent toutefois 

quelques indices que nous voudrions mettre en lumière. La majorité des orientations liées 

¨ lôagriculture ne sôadressent pas directement aux agriculteurs. Les demandes sont plut¹t 

exprimées vers les organisations de développement local et régional comme ligne de 

conduite pour soutenir le secteur agricole. Il vient témoigner de lôimportance, pour lôessor 

de lôagriculture, de ces organisations et de lôaction publique ¨ lô®chelle territoriale. Par 

exemple, les orientations qui visent la concertation sont destinées aux organisations qui 

sont parfois nommées dans le libellé : CLD, MRC, MAPAQ ainsi que les experts, 

entreprises et intervenants dans le secteur agricole. Ces organisations sont invitées à mettre 

en place des stratégies pour susciter des retombées chez les agriculteurs et les 

communautés. Certaines orientations destinées aux organisations veulent susciter 

lôentrepreneuriat agricole en identifiant les potentiels agricoles, en soutenant 

lô®tablissement de la rel¯ve agricole et augmentant le nombre dôentreprises dans un secteur 

sp®cifique de lôagriculture ou encore en soutenant la 2e et 3e transformation. Dôautres, 

situées également en amont, veulent assurer une formation répondant aux besoins du milieu 

présumant, du coup, que ces orientations impliquent les organisations dans le secteur de 

lô®ducation. Quant aux orientations qui impliquent les questions de zonages et 

dôam®nagement, elles sont principalement destin®es, devine-t-on, aux MRC et 

municipalités qui régissent ces politiques. 

 

 

 

4.2.4.3 [Ŝǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩŀǳǎǘŞǊƛǘŞ 
 

Bien que nous ayons identifié les organisations en place dans les territoires au moment de 

notre enquête terrain en 2011, le portrait a changé depuis 2015 suite aux mesures 

dôaust®rit®s adopt®es par le gouvernement du Qu®bec.  Ainsi, lôensemble des Conf®rences 
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régionales des élus, ainsi que leurs outils de planification régionale, a ®t® aboli. Il nôexiste 

donc plus dôorganisations r®gionales qui exercent le mandat de planification et de 

concertation et qui orientent les actions du gouvernement pour sôarrimer aux spécificités 

des territoires. Dans plusieurs MRC, les Centres locaux de développement (CLD) ont subi 

des coupes de financement majeures et plusieurs ont également disparu. Les compétences 

li®es au d®veloppement et ¨ lôentrepreneuriat ayant ®t® transférées aux MRC. Par ailleurs, 

les sommes alloués pour les pactes ruraux et les agents de développement rural peuvent 

aujourdôhui °tre affect®s ¨ dôautres priorit®s.  

 

Ce faisant, lô£tat retire aux ®lus lôobligation dôaffecter ces sommes au 

développement collectif, comme que prévu à la Politique. En effet, dans un 

contexte où il leur retire une part importante du financement nécessaire à 

respecter leurs engagements de base, il sera probable que ces sommes servent 

à combler des besoins autres (Solidarité rurale du Québec, 2014). 

 

Ces changements qualifiés de « d®membrement de lôadministration publique r®gionale et 

supra municipale » par Simard et Leclerc (2015) leur font craindre trois types 

dôappauvrissement dans les territoires. Un appauvrissement politique, avec un processus 

de centralisation et une diminution des interventions en matière de développement local. 

Un appauvrissement ®conomique, avec une perte dôexpertise et de capacit® dôaction et de 

concertation en matière de développement local et régional. Un appauvrissement social 

dans la mesure où « le d®membrement complet dôun dispositif de d®veloppement (nous 

parlons ici de la fin dôun mod¯le, insistons sur ce point) et cela, sans v®ritables d®bats 

politiques et sans aucun mandat populaire pour le faire » (ibid., 2015). 

 
 
 

Conclusion 
 

Ce chapitre constitue la toile de fond pour inscrire les dynamiques de lôOutaouais, qui 

seront présentées dans les prochains chapitres, dans un contexte plus large. À travers une 

brève rétrospective des principaux moments de la mise en place du système agricole 

qu®b®cois,  il a permis dôexposer, dans un premier temps, les principales composantes du 
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modèle dominant appelé néo-mercantile ou productiviste encouragé par les politiques 

agricoles québécoises et de plus en plus influencées par les échelles canadienne et 

internationale. Ainsi, lôagriculture qu®b®coise est principalement ax®e sur la production de 

biens alimentaires et la croissance ®conomique. Pour °tre concurrente, lôentreprise agricole 

doit se positionner favorablement sur le marché qui est devenu très compétitif avec la 

mondialisation. La formule « gagnante » pour assurer sa survie : se sp®cialiser, sôagrandir 

et se moderniser pour accroître ses rendements tout en diminuant ses coûts de production. 

Ses stratégies sont principalement encouragées par les politiques agricoles (gestion des 

risques et soutien à la compétitivité sectorielle et aux investissements) cogérées avec 

lôUnion des producteurs agricoles, syndicat qui regroupe lôensemble des agriculteurs du 

Québec. Ce modèle est toutefois fortement influencé par les politiques et stratégies 

internationales qui, misant sur lôid®ologie n®olib®rale, encourage la r®duction du r¹le de 

lô£tat, le libre-marché des produits agricoles et la disparition des barrières douanières.  

 

Le mod¯le agricole qu®b®cois se distingue n®anmoins du reste du Canada et de lôAm®rique 

du Nord avec lôimportance dôune agriculture familiale qui nôest pas orient®e exclusivement 

vers le marché mondial. La coopération à travers le mouvement syndical et coopératif et la 

mise en place de syst¯me collectif de mise en march® est ®galement au cîur de ce mod¯le.  

 

Lôimplantation au fil des ans de ce mod¯le a entra´n® une certaine rupture entre lôagriculture 

et son territoire dôimplantation. Lôapproche par fili¯re qui sôappuie sur une logique 

verticale et sectorielle et la valorisation de produits standards domine au d®triment dôune 

approche territoriale qui favorise lôancrage de lôentreprise dans son milieu. Certains 

territoires, moins propices au développement du modèle productiviste, voient leur nombre 

de fermes diminuer. 

 

Un autre modèle qui réfère à une logique territoriale semble émerger toutefois. Il se révèle 

dôabord par un contre discours sur les cons®quences insidieuses du mod¯le agricole 

productiviste et lôorganisation dôun mouvement de contestation. On observe également 

dans le paysage qu®b®cois lô®mergence de productions agricoles territorialisées liées à un 
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lieu, à une histoire, et qui valorisent les spécificités du territoire avec des produits à valeur 

ajoutée. Il y a donc des transformations en cours sur le terrain en réponse aux demandes 

des différents acteurs et consommateurs. Sôajoute une panoplie dôinitiatives qui 

soutiennent cette nouvelle agriculture et qui bâtissent des ponts entre les consommateurs 

et les agriculteurs. Ces initiatives sont encore minoritaires, mais en forte croissance. Le 

mouvement syndical agricole et le gouvernement du Québec ont modifié certaines 

pratiques et mis en place de nouveaux programmes pour appuyer ces nouvelles initiatives. 

Dans ces nouvelles dynamiques territoriales, les organisations locales et régionales jouent 

un rôle clé.   
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CHAPITRE  V : PORTRAIT DE LôAGRICULTURE EN 

OUTAOUAIS  : SPÉCIFICITÉS, TENDANCES ET ENJEUX  
 

Introduction 
 

Le contexte du territoire influence les stratégies et les projets qui sont adoptés par les 

diff®rents acteurs pour soutenir lôagriculture. Il sôagit dôailleurs, rappelons-le, dôune 

composante clé de notre cadre théorique pour mieux comprendre les dynamiques 

territoriales en agriculture. Dans cette perspective, ce chapitre dresse un portrait des 

composantes territoriales et agraires. Il  contribue ®galement ¨ tracer lô®volution du secteur 

agricole au cours des dernières années tout en identifiant ses spécificités par rapport au 

Québec. Du même coup, il vient mettre en perspective les ressources, les opportunités, les 

besoins et les enjeux de ce territoire. Les données présentées dans ce chapitre sont 

principalement issues de la collecte documentaire et statistique et des entrevues avec les 

acteurs territoriaux. Le chapitre est articulé en cinq principales parties.  

 

Nous décrivons dans un premier temps le contexte économique et socioculturel de 

lôOutaouais et des trois MRC ¨ lô®tude soit la MRC des Collines-de-lôOutaouais, la MRC 

Papineau et la MRC Pontiac. Ces caractéristiques contribuent à dégager quelques 

sp®cificit®s des trois MRC ¨ lô®tude qui, bien que voisines, ont des différences identitaires 

et socioéconomiques marquées. Cette description du territoire permet ainsi de mieux 

comprendre les contextes territoriaux dans lesquels les activités agricoles prennent racine. 

À cet égard, les parties suivantes sôint®ressent plus sp®cifiquement aux structures agraires 

et aux activités agricoles. 

 

La deuxième partie du chapitre présente une description des caractéristiques des territoires 

agricoles en exposant les composantes pédoclimatiques, les délimitations de la zone 

agricole et son ®tat (friches) ainsi que lôagriculture extensive, principale forme 

dôagriculture pratiquée en Outaouais.  
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Par la suite, les caractéristiques des entreprises agricoles et des exploitants sont présentées 

dôun point de vue ®conomique avec les capitaux, les revenus agricoles et la main-dôîuvre. 

Ce qui nous amènera à discuter des problématiques de la rel¯ve agricole et de lôacc¯s à la 

terre.   

 

La partie suivante sôint®resse ¨ lô®volution et aux caract®ristiques des productions agricoles 

en Outaouais, ce qui permet de mettre en lumière un processus de diversification en cours. 

La transformation et la commercialisation sont également examinées, car il sôagit de 

tendances en essor en Outaouais qui apportent un nouveau vent de changement dans le 

secteur agricole. Nous y abordons ®galement lôenjeu frontalier qui freine cet essor.  

 

Finalement, en conclusion, nous reviendrons sur les principaux constats de ce chapitre. 

 

 

 

5.1 /ƻƳǇƻǎŀƴǘŜǎ ǎƻŎƛƻŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭΩhǳǘŀƻǳŀƛǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǘǊƻƛǎ aw/ Ł ƭΩŞǘǳŘŜ 
 

LôOutaouais est la r®gion administrative 07. Elle est situ®e au sud-ouest de la province de 

Québec (voir figure 1) et partage une fronti¯re avec la province de lôOntario et est contigüe 

aux r®gions de lôAbitibiðTémiscamingue et des Laurentides. Elle est composée de cinq 

territoires de MRC ou équivalent : la ville de Gatineau, la 4e ville en importance au Québec, 

la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau, la MRC des Collines-de-lôOutaouais, la MRC 

Pontiac, et la MRC Papineau. Constituant nos territoires ¨ lô®tude, les composantes 

territoriales de ces trois derni¯res MRC ainsi que la r®gion de lôOutaouais font lôobjet dôune 

description dans la prochaine partie. 
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Figure 2 Υ [ƻŎŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩhǳǘŀƻǳŀƛǎ Ŝǘ ǎŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ 

 
 
 
 
 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 

Source : MAPAQ, 2016  

 

 

 

5.1.1 [ŀ ǊŞƎƛƻƴ ŘŜ ƭΩhǳǘŀƻǳŀƛǎ 
 

Dôentr®e de jeu, soulignons que dresser le portrait de lôOutaouais ¨ partir des moyennes 

régionales est un exercice qui revient, à peu de chose près, à faire une description de 

Gatineau, p¹le d®mographique et dôemploi majeur qui concentre 71,6 % de la population 

régionale en 201434. Si bien que les tendances régionales ne sont pas représentatives des 

diff®rentes composantes des trois territoires ruraux et p®riurbains qui sont ¨ lô®tude (MRC 

des Collines-de-lôOutaouais, Papineau et Pontiac). LôOutaouais se hisse en effet parmi 

les régions québécoises qui accusent les plus grandes différences démographiques et 

socioéconomiques entre ses territoires locaux. En regard du profil socioéconomique des 

                                                 

 

 

 

 
34Cette partie est inspir®e dôune ®tude qui trace le portrait ®conomique de la r®gion de lôOutaouais r®alis®e 

pour lôUniversit® du Qu®bec en Outaouais et le Comit® de d®veloppement ®conomique r®gional de 

lôOutaouais de la Chambre de commerce de Gatineau (Doucet, 2014b). Les donn®es sôappuient 

principalement sur les recensements de Statistique Canada. 
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résidents, le secteur urbain et périurbain affiche une bonne performance alors que certains 

pans du territoire rural arborent une situation parmi les plus défavorables au Québec que 

ce soit pour la croissance d®mographique, lô©ge de la population, le revenu des m®nages 

ou encore la forte dépendance aux transferts gouvernementaux. À cet égard, par son 

h®t®rog®n®it® territoriale, la r®gion de lôOutaouais ressemble au Qu®bec : « Si lôespace 

physique du Québec est relativement homogène, la grande diversité des territoires internes 

appara´t clairement d¯s quôon tente de dresser la typologie des communautés MRC 

(Sokoloff, 1989) » (Proulx, 2011, p.138). 

 

Ceci dit, lôOutaouais dans son ensemble, est lôune des r®gions favoris®es au Qu®bec. 

Depuis plusieurs d®cennies, la population de lôOutaouais enregistre en effet une croissance 

importante classant la région au-dessus des moyennes québécoises. Entre 2006 et 2011, la 

population a augmenté de 8,37 %, classant la région au 4e rang parmi les régions 

québécoises qui enregistre un accroissement. La croissance démographique se poursuit en 

Outaouais au cours des dernières années, mais de façon moins prononcée que dans le 

passé : le taux dôaccroissement annuel moyen de lôOutaouais entre 2011 et 2015 est de 

7,7 ă, ce qui est l®g¯rement moins ®lev® que la moyenne qu®b®coise estim®e ¨ 7,9 ă 

(ISQ, 2016). Lôattraction de la r®gion r®sulte de sa proximit® avec Ottawa, p¹le majeur 

dôemplois. Les donn®es d®mographiques de 2015 indiquent une population de 385 579 

habitants (ISQ, 2016). Une proportion de 4,7 % des Québécois habite donc en Outaouais, 

classant la région au 8e rang pour lôimportance de sa population. Selon les prévisions de 

lôInstitut de la statistique du Qu®bec, la croissance de la population devrait se poursuivre 

en Outaouais dans les vingt-cinq prochaines années avec une augmentation de 24 % entre 

2011 et 2036.  

 

LôOutaouais est la deuxi¯me r®gion la plus jeune du Qu®bec avec un ©ge moyen de 40,3 

ans en 2015, comparativement à 41,7 ans au Québec (ISQ, 2016). La proportion de la 

population âgée de 0 à 19 ans (22,1 %) et âgée de 20 à 64 ans (63,2 %) est plus importante 

en Outaouais quôau Qu®bec (20,7 %; 61,7 %). Inversement, la r®gion affiche une plus faible 

proportion de personnes âgées de 65 ans et plus (14,7 %). 
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Depuis 2008, lôindice de d®veloppement ®conomique35 de lôOutaouais se maintient au-

dessus de 100, indiquant un niveau de développement supérieur à la moyenne québécoise 

(MEIE, 2014). Le portrait de lôemploi en Outaouais est grandement influenc® par la 

pr®sence de lôadministration publique f®d®rale qui fournit une part importante des emplois 

aux r®sidents de la r®gion. En 2013, lôOutaouais est la r®gion qui re­oit le moins de 

transferts gouvernementaux par habitant au Québec, ce qui indique que la proportion de 

personnes qui re­oivent des prestations dôassurance-emploi, dôaide sociale et de retraite est 

moins nombreuse. Cette faible dépendance est attribuable notamment à la population plus 

jeune et davantage sur le march® du travail. Lôindice de dépendance économique par 

rapport aux transferts gouvernementaux est de 83,2 %, comparativement à 100 % au 

Québec (ISQ, 2015). 

 

Néanmoins, les statistiques démographiques et économiques démontrent un recul en 

Outaouais à partir de 2009 par rapport à la situation qui prévalait avant. La croissance 

d®mographique et celle de lôemploi se sont atténuées entre 2009 et 2012 et la région 

enregistre des pertes dôemplois entre 2012 et 2014 alors que cet indicateur est en croissance 

au Québec. Les compressions dans la fonction publique fédérale avec les pertes dôemplois 

majeures sont ̈  lôorigine de cette régression et viennent démontrer la forte dépendance de 

la région face au secteur public. Les données de 2015 indiquent toutefois une reprise de 

lôemploi36. En 2015, le taux dôemploi, côest-à-dire les personnes de 15 ans et plus qui 

occupent un emploi, est plus élevé dans la région (62,9 %) quôau Qu®bec (59,9 %). 

Inversement, le taux de ch¹mage est l®g¯rement moins ®lev® en Outaouais (7,4%) quôau 

Québec (7,6 %) (ISQ, 2016). Depuis 2011, le revenu disponible par habitant37 en Outaouais 

                                                 

 

 

 

 
35 Cet indice repose sur quatre composantes : la démographie, le marché du travail, le revenu ainsi que la 

scolarité (MEIE, 2014).  

36 Source : Statistique Canada, Enquête sur la population active, adapté par l'Institut de la statistique du 

Québec. 

37 Diffusé par l'ISQ, « le revenu disponible se définit comme la somme de tous les revenus reçus par les 

ménages résidant dans un territoire donné moins les transferts courants versés par ceux-ci à certains secteurs 

institutionnels. [é] Le revenu disponible repr®sente donc la part du revenu qui reste ¨ la disposition des 
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est passé sous la moyenne québécoise. En 2014, il est estimé à 25 202 $ comparativement 

à 26 046 $ au Québec (ISQ, 2016). 

 

En 2015, 30,9 % des personnes en Outaouais possèdent un certificat, diplôme ou grade 

universitaire comparativement à 31 % au Québec (ISQ, 2016). La région se classe au 4e 

rang au Québec. Pour accéder à une formation postsecondaire, plusieurs jeunes ruraux 

quittent leur milieu pour étudier sans toutefois y revenir apr¯s leurs ®tudes. Lôexode des 

jeunes est donc un phénomène important qui affecte les territoires périphériques de 

lôOutaouais (TJO, 2013). 

 

En 2012, lôOutaouais compte 7 299 établissements38, soit 3,1 % du Québec occupant le 12e 

rang sur les 17 régions. Le secteur tertiaire domine en force en Outaouais avec 77,5 % des 

entreprises dans ce secteur. Les proportions des entreprises dans le secteur de la fabrication 

et dans le secteur primaire, deux secteurs ®troitement li®s ¨ lôagriculture et à 

lôagroalimentaire, sont donc moins importantes en Outaouais quôau Qu®bec. LôOutaouais 

occupe lôavant-dernier rang juste avant le Nord-du-Qu®bec en ce qui a trait ¨ lôimportance 

des entreprises dans le secteur de la fabrication et le 14e rang pour le secteur primaire. 

Malgr® ces chiffres d®favorables, lôagriculture est un secteur important en Outaouais dans 

les territoires ruraux comme nous le constaterons dans ce chapitre. 

 

Une vaste ®tude men®e au Qu®bec entre 2004 et 2007 afin de mesurer lôentrepreneuriat 

démontre également des taux inférieurs en Outaouais par rapport à la moyenne québécoise, 

                                                 

 

 

 

 
m®nages pour la consommation finale de biens et de services ainsi que pour lô®pargne » (ISQ, 

http://www.stat.gouv.qc.ca/docs-hmi/statistiques/economie/comptes-economiques/revenu-

menage/index.html). 

38 « Lô®tablissement correspond g®n®ralement ¨ un emplacement physique unique, o½ des affaires sont 

menées, des services sont fournis ou des activités industrielles se déroulent (p. ex., une usine, un moulin, un 

magasin, un hôtel, un cinéma, une mine, une ferme, une aérogare, un bureau des ventes, un entrepôt ou un 

bureau administratif central) » (Statistique Canada, 2012, http://www.statcan.gc.ca). 
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et ce dans lôensemble du processus entrepreneurial (Riverin et al., 2010). Une autre étude 

qui sôest int®ress®e au taux dôimmatriculation moyen par 1 000 habitants de 25 à 64 ans 

entre 2006 et 2010 classe lôOutaouais au 7e rang au Qu®bec avec 8,21 ă comparativement 

¨ une moyenne qu®b®coise de 10 ă (Julien et St-Pierre 2015). Considérant que la région 

occupe le 8e rang pour son poids démographique dans le Québec, ces chiffres sont tout de 

même appréciables. La région se heurte néanmoins à la difficulté de développer une culture 

entrepreneuriale. Lôune des raisons avanc®es pour expliquer cette difficult® est la culture 

de dépendance à la fonction publique qui procure de nombreux emplois et qui nôincite pas 

la population à prendre des risques (Riverin et al., 2010).  

 

LôOutaouais se d®marque toutefois par un dynamisme important de lôentrepreneuriat 

collectif, côest-à-dire par son nombre élevé de coopératives et dôorganismes ¨ but non 

lucratif (OBNL). En 2012, lôOutaouais compte 327 entreprises dô®conomie sociale, soit 5,3 

% du Québec (Cholette, 2013). La région compte 9,57 entreprises collectives par 10 000 

habitants, ce qui est plus ®lev® quôau Qu®bec (8,12). Une étude réalisée en 2005-2006 avait 

r®v®l® un dynamisme similaire en Outaouais avec un taux dôentrepreneuriat social estim® 

à 9,8 %, classant la région au 3e rang au Québec (Riverin et al., 2010). Cette formule 

dôentrepreneuriat est tr¯s pr®sente dans les secteurs ruraux et particulièrement dans les 

MRC Pontiac (17,1339), Papineau (14,63) et Vallée-de-la-Gatineau (12,67) qui se 

d®marquent avec une densit® ®lev®e dôentreprises dô®conomie sociale sur leur territoire. La 

MRC des Collines-de-lôOutaouais (8,80) affiche également une moyenne qui dépasse celle 

du Québec (8,12). Rappelons que le chapitre précédent a démontré que la formule 

coopérative est très présente dans le modèle agricole québécois.  

 

La r®gion de lôOutaouais se d®marque ®galement du reste du Qu®bec dôun point de vue 

identitaire et culturel avec la forte présence de personnes anglophones sur son territoire. 

                                                 

 

 

 

 
39 Nombre dôentreprises par 10 000 habitants. 
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En 2011, 14,2 % des personnes ont pour langue maternelle lôanglais40 en Outaouais, 

occupant le rang le plus élevé au Québec après Montréal. Ce taux est de 7,7 % pour 

lôensemble du Qu®bec. LôOutaouais est également la région québécoise où le taux de 

bilinguisme est le plus important. Néanmoins, 8,5 % de la population parle uniquement la 

langue anglaise. La population anglophone est davantage concentrée dans certaines MRC, 

notamment dans certains territoires ruraux. Si bien que 46 % des producteurs agricoles en 

Outaouais ont lôanglais comme langue de correspondance comparativement ¨ 5 % au 

Québec (MAPAQ, 2014a). 

 

Cette dualité linguistique engendre des difficultés dans le développement et la coordination 

de services auprès des agriculteurs.  

 

En Outaouais, cette utilisation des deux langues traduit non pas le caractère 

bilingue des entreprises, mais bien la n®cessit® dôagir aupr¯s de celles-ci dans 

les deux langues, ajoutant une pression significative sur la capacité de 

développer une offre de services et de formation pour répondre aux besoins 

du milieu agricole (CRÉO, 2007, p.3).  

 

Certaines normes qui exigent dôavoir un nombre minimum de participants pour donner une 

formation agricole sont parfois difficiles à atteindre compte tenu de la dualité linguistique 

(ibid.). 

 

Dôun point de vue socioculturel, une portion de la population de lôOutaouais partage des 

liens forts avec les territoires voisins de lôOntario. Historiquement, les deux c¹t®s de la 

rivi¯re des Outaouais faisaient partie dôun m°me territoire. ç En effet, pendant lôoccupation 

am®rindienne et m°me, au d®but de lôoccupation europ®enne, la rivi¯re assurait des liens, 

permettait le passage et ne constituait pas ¨ ce titre une barri¯re g®ographique. Jusquô¨ la 

                                                 

 

 

 

 
40 La langue maternelle est la première langue apprise et encore comprise. Source : Statistique Canada, 

Recensement 2011, adapté par l'Institut de la statistique du Québec. 
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Conqu°te, la vall®e de lôOutaouais appartenait au territoire de la Nouvelle-France, sans 

distinction entre les deux rives. En 1767, cette vallée est comprise dans le territoire de la 

Province de Québec è (Comit® Outaouais 2050b, 1990, p.41). Côest en 1791 que la rivi¯re 

Outaouais est venue s®parer la vall®e de lôOutaouais entre le bas et le Haut-Canada et, par 

la suite, le Qu®bec et lôOntario avec la Conf®d®ration canadienne en 1867 (ibid.). 

 

Aujourdôhui encore, les échanges entre les deux territoires sont nombreux. Cette relation 

appara´t dans lôimportance du navettage de la population outaouaise vers lôEst ontarien 

pour y occuper un emploi. Les d®placements des populations de lôOutaouais vers lôOntario 

pour les services commerciaux et professionnels et les activités culturelles et touristiques 

sont ®galement importants m°me sôils sont en diminution au cours des derni¯res ann®es. 

En 2011, 38 600 d®placements journaliers de Gatineau et ses environs vers Ottawa sont 

enregistr®s (Malatest & Associates, 2013). ê lôinverse, des flux dôOttawa vers Gatineau 

sont observ®s pour lôutilisation du territoire public et ses activit®s de plein air et r®cr®atives 

(Bouchard et al., 2006; Gilbert, 2009). LôOutaouais rurale se caractérise en effet par 

lôimportance des vill®giateurs, souvent en provenance de Gatineau ou Ottawa, qui 

possèdent une résidence secondaire. La population de certaines municipalités double 

pendant la période estivale (MRNF, 2006). Pour certains « groupes » comme les 

anglophones de Gatineau, ce rapport avec Ottawa est primordial (Gilbert, 2009). La 

population de certains territoires, comme le Pontiac, partage également des liens 

identitaires forts avec la région ontarienne voisine. 

 

Finalement, le faible sentiment dôappartenance ¨ la r®gion de lôOutaouais et les lacunes 

concernant la mise en valeur des attributs de la région sont un enjeu identitaire 

régulièrement évoqué par les intervenants en développement dans la région (Doucet, 

2014a; Simbal, 2010). La consultation menée par la Table jeunesse Outaouais auprès des 

jeunes de la région (TJO, 2013) avait également fait un constat similaire.  
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5.1.2 /ƻƴǘŜȄǘŜ ǎƻŎƛƻŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŎƻƴǘǊŀǎǘŞ ŘŜǎ ǘǊƻƛǎ aw/ Ł ƭΩŞǘǳŘŜ  
 

Même si les MRC des Collines-de-lôOutaouais, de Papineau et de Pontiac sont voisines et 

font partie de lôOutaouais, elles ont des r®alit®s socio®conomiques et culturelles fort 

différentes qui viennent se refléter sur les composantes agricoles et ses enjeux. La majorité 

des personnes interrogées lors des entrevues ont souligné des différences marquées entre 

ces MRC, ce que viennent également révéler les statistiques (voir tableau suivant).  

 

Tableau 7 Υ 5ƻƴƴŞŜǎ ǎǳǊ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴΣ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ǇƻǳǊ ƭΩhǳǘŀƻǳŀƛǎ Ŝǘ ǎŜǎ territoires 
 

Pop. 

2011 

% pop. 

région 

Var. 

pop. 

2011-

2006 

% 

pop. de 

moins 

de 35 

ans 

% pop. 

de 65 

ans et 

+ 

Indice 

dép. 

écon. 

20131 

% 

famille à 

faible 

revenus 

2012 

Taux de 

trav. 

20122 

Collines-de-

lôOutaouais 

46 393 12,6 10,4 % 41,8   

9,6 58,6 % 5 78,7 

Papineau 22 541 7,7 3,1 % 31,3   

21,1 175,5% 8,7 65,4 

Pontiac 14 358 3,9 -1,6 % 34,9   

19,5 195,2 % 11,6 62,2 

Vallée-de-

la-Gatineau 

20 530 5,6 0,1 % 32,8   

19,5 215,9 % 15 63,1 

Gatineau 265 349 71,9 9,6 % 45,3   

11,7 73,6 % 7,6 78,1 

Outaouais 369 171  
 

100 8,2 % 43   

12,8 83,2 % 7,9 76,4 

Québec 7 903 001 - 4,7 % 41,2   

15,8 100 % 8,3 76,1 

Source : Institut de la statistique du Québec. 
 

1  « L'indice de dépendance économique provincial correspond au rapport de dépendance 

économique (RDE) d'une région exprimé en pourcentage du RDE de la province. Cet indice 

peut être supérieur à 100, il signifie alors que le RDE de la région est supérieur au RDE de 

l'ensemble du Québec »Source : Statistique Canada, Profils de dépendance économique, 

adaptée par lôInstitut de la statistique du Qu®bec. 

 
2 Le taux de travailleurs est un indicateur qui a ®t® ®labor® par lôISQ, ¨ partir des statistiques 

fiscales des particuliers, dans le but de suivre annuellement lô®volution du march® du travail 

par MRC. Ainsi, le taux de travailleurs est le rapport entre le nombre de particuliers de 25-64 

ans ayant des revenus dôemploi ou dôentreprise comme principale source de revenus et le 

nombre de particuliers de 25-64 ans ayant produit une déclaration de revenus à Revenu 

Québec. Sources : Institut de la statistique du Québec et Revenu Québec. Compilation et 

traitement : Institut de la statistique du Québec, Direction des statistiques sectorielles et du 

développement durable 2 avril 2015 
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5.1.2.1 MRC des Collines-de-ƭΩhǳǘŀƻǳŀƛǎ 
 

La MRC des Collines-de-lôOutaouais vient ceinturer la ville de Gatineau au nord et à 

lôouest et est entour®e par les trois autres MRC (voir figure 2). Lôune de ses municipalit®s 

est s®par®e de lôOntario par la rivi¯re Outaouais. Cr®®e en 1991, cette MRC est lôune des 

plus jeunes au Québec. Elle est le fruit de la défusion de la Communauté régionale de 

lôOutaouais qui incluait Gatineau (secteurs Hull, Gatineau, Aylmer, Buckingham et 

Masson-Angers) et les municipalités voisines qui, avec un caractère plus rural, se sont 

regroupés pour former la MRC des Collines-de-lôOutaouais. Nous pouvons ainsi qualifier 

cette MRC de territoire rural sous influence urbaine selon la typologie de Bryant (2013). 

« Elle constitue en quelque sorte un microcosme de la région; si sa frange urbaine partage 

les mêmes caractéristiques que [Gatineau], plus on sô®loigne, plus lô®conomie de la MRC 

sôapparente ¨ celle des MRC rurales » (Conseil du statut de la femme, 2000, p.27). 

 

Après Gatineau, elle est le deuxième territoire le plus populeux de la région avec 46 393 

habitants en 2011 répartis dans 7 municipalités. Les données concernant la population des 

Collines-de-lôOutaouais partagent un profil similaire ¨ la population urbaine de Gatineau 

et, du même coup, aux données régionales que nous venons de présenter. Elle connaît une 

croissance démographique fulgurante depuis plusieurs années : 10,4 % entre 2006 et 2011 

et 19,4 % entre 2001 et 2006. Le taux dôaccroissement annuel est de 12,5 ă entre 2011 et 

2015 comparativement ¨ la moyenne qu®b®coise estim®e ¨ 7,9 ă (ISQ, 2016). Le territoire 

attire plusieurs citoyens qui recherchent le calme de la campagne tout en travaillant en ville. 

À cet égard, elle ressemble aux petits centres ruraux situés à la frange des principales 

agglomérations québécoises et qui  

 

assistent ¨ lôarriv®e plus ou moins massive dôune population urbaine ¨ la 

recherche de qualité de vie, soit comme nouveaux résidents navetteurs au 

quotidien, soit comme villégiateurs périodiques ou encore comme migrants 

urbains qui sôancrent dans une activit® ®conomique rurale telle que la 

production des terroirs, les auberges champêtres, le récréotourisme, les 

services spécialisés (Proulx, 2011, p.35). 
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La majorité de la main-dôîuvre de ce territoire travaille en effet ¨ Gatineau ou ¨ Ottawa : 

en 2006, 87 % des personnes occupant un emploi travaillent hors de la MRC, dont 39 % 

en Ontario (CLD des-Collines-de-lôOutaouais, 2014). Pour Statistique Canada, ces chiffres 

indiquent un degr® dôint®gration ®lev® de la MRC avec la r®gion urbaine centrale. Si bien 

que lôensemble des municipalit®s de la MRC est inclus dans la région métropolitaine de 

recensement (RMR) Ottawa-Gatineau.  Ouvrons ici une parenthèse pour souligner que les 

limites de cette RMR ne cessent dôaugmenter t®moignant de lôimportance de lô®talement 

urbain au pourtour de Gatineau41. La Commission de la Capitale nationale (CCN), Société 

dô£tat du gouvernement du Canada qui îuvre sur le territoire de la RMR Ottawa-Gatineau 

et qui a pour mandat « de concevoir des plans dôam®nagement, de conservation et 

dôembellissement de la r®gion de la capitale du Canada et de concourir à leur réalisation » 

est un acteur majeur dans la MRC des Collines-de-lôOutaouais puisquôelle est responsable 

de la gestion du Parc de la Gatineau qui occupe 18 % de la superficie du territoire (CCN, 

http://www.ccn-ncc.gc.ca/).  

 

Les populations qui choisissent de sôinstaller sur ce territoire sont souvent de jeunes 

familles si bien que la proportion des personnes qui ont moins de 35 ans est importante  

(41,8 %). Puisque cette tranche de population est généralement plus active sur le marché 

du travail, le taux de travailleur sur le territoire est ®galement le plus ®lev® dans lôOutaouais 

(78,7 %) et affiche un faible indice de dépendance économique (58,6 %), comparativement 

à 100 % au Québec, ce qui signifie quôil y a peu de transferts gouvernementaux (prestation 

de chômage, de retraite, etc.) sur ce territoire. En 2014, le revenu moyen par habitant est 

de 28 892 $ dans cette MRC comparativement à 26 046 $ au Québec (ISQ, 2016). 

 

                                                 

 

 

 

 
41 La RMR inclus également les municipalités de Val-des-Bois et de Mayo dans la MRC Papineau et 

Denholm dans la MRC Vallée-de-la-Gatineau. 

http://www.ccn-ncc.gc.ca/
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Une proportion de 23,7 % (10 975 h.) de la population a lôanglais pour langue maternelle 

en 2011. Cette proportion est plus importante chez les producteurs agricoles dont 49 % ont 

lôanglais pour langue de correspondance (MAPAQ, 2014d). 

 

Fonci¯rement, il sôagit dôune MRC parmi les plus riches du Qu®bec o½ la population a des 

salaires élevés. « Côest une population riche, bilingue, en sant® qui vit dans un lieu de 

prédilection et dans un milieu exceptionnel qui a le Parc de la Gatineau » (Acteur 4). Les 

valeurs liées à la qualité de vie et au développement durable sont importantes dans ce 

territoire. Mentionnons ¨ cet effet que lôun de ses noyaux villageois, Wakefield,42 devenait 

en 2007 le premier village au Québec ayant obtenu la certification officielle de « Village 

équitable » par TransFair Canada. Il sôagit dôun mouvement international qui a d®but® en 

1999 en Angleterre. Dans les entrevues, des r®pondants ont soulign® lôatmosph¯re 

particulière de ce petit village et de son agriculture.  

 

Le village, très touristique, s'est développé une réputation pour un style de vie 

bohème. Beaucoup dôartistes y ont dôailleurs ®lu domicile.  Pour les résidents 

de la municipalité, vivre dans un "Village équitable" veut dire consommer de 

manière éthique et faire valoir l'importance de faire affaire de manière 

équitable avec les producteurs d'ici et de l'étranger (RCI, 2013).  

 

ê lôimage de sa r®gion, la MRC des Collines-de-lôOutaouais est toutefois empreinte de 

disparit®s importantes. Il sôagit dôune r®alit® qui a ®t® soulign®e par bons nombres 

dôintervenants dans le cadre des entrevues que nous avons r®alis®es. Un découpage de la 

MRC des Collines-de-lôOutaouais en 23 secteurs repr®sentants les noyaux villageois et leur 

zone dôinfluence a permis dôillustrer la d®vitalisation et la pauvret® qui marquent certains 

pans de son territoire (Ouellet et Alimbouly Weisser, 2011).  

 

                                                 

 

 

 

 
42 Qui a été fusionné et fait partie de la municipalité de La Pêche. 

http://fairtrade.ca/fr/je-veux-agir/villes-equitables

































































































































































































































































































































































































































































































